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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 31 JUILLET 1954 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à seize heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la séance du vendredi 
27 juillet 1951 a été afliché et distribué. 

L n'y a pas d'observation 

M. Henri Meck. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Meck, sur le procès-verbal. 


M. Henri Meck. Mesdames, messieurs, au début de la séance 
de vendredi dernier, j'ai fait une très courte déclaration qui, 
volontairement, était conçue en des termes modérés. 

Dans cette déclaration, qui concernait le litige électoral du 
Bas-Rhin, j'ai dit entre autres: 

« Nous saurons apprécier à sa juste valeur ce vote inique et 
contradictoire qui, malheureusement, vient s'ajouter à certaine 
injure qui nous fut lancée par une voix par trop autoritaire lors 
d'une conférence de presse tenue le 22 juin dernier et tout ceci 
nous attriste et nous écœure profondément, » 

Ces paroles ont été prononcées ici à haute et intelligible voix 
et je crois que nous nous devions d'élever notre voix et de 
protester. Je m'étonne qu'elles ne figurent pas au procès-verbal 
de la séance de vendredi dernier. 

Je répète que des explications du genre de celles que j'ai 
données vendredi dernier ont été dispensées à de multiples 
reprises dans cette enceinte et ij faudrait déjà, sous ce rapport, 
élaborer certaines directives qui soient observées par tout le 
monde, (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Dont acte. 


M. Raymond Triboulet, Elles ne méritent tout de même pas 
l'aftichage : 

M. Georges Bidault. Je demande Ja parole, 

M. le président. La parole est à M. Georges Bidauit, sur le 
procès-verbal, 

M. Georges Bidault. Monsieur le président, moe interveation 
portera également sur des propos qui ont élé tenus dans l'hémi- 
cycle et dont le procès-verbai ne fait pas état. 

Mais, comme tous mes collègues, j'ai pu lire dans la presse, 
et pour mon compte, dans le journal de Saint-Etienne où écrit 
M. Jean Nocher, que, lorsque celui-ci s'est avancé à ma rencon- 
tre, au moment de la suspension de séance, vendredi dernier, 
il avait crié que j'étais « lâche et ridicule ». 

Pour le ridicule, c'est l’assistance qui est juge. (Rires et 
spplaudissements au centre, à gauche el sur quelques bancs 
à droite.) 

Pour la Jâcheté, je n'altacherais pas d'importance à cette 
appréciation, venant d’un homme qui aura permis à nos col- 
lègues de prendre rapidement mesure de la valeur de son juge- 
ment, si \l Nocher était ici tout seul, Mais il est membre d'un 
groupe important qui s’est assigné une mission de rassemble- 
ment, Je Suis amené en conséquence à m'enquérir d’un point 
important — et non pas à mes seuls yeux — ne serait-ce que 
pour fixer les idées. 

L'appréciation de M. Nocher trouve-t-elle parmi ses amis des 
répondante ? 

Je n’éprouve le besoin d'aucun certificat et n’en demande à 
personne, (Applaudissements au centre, à gauche et sur quel- 
ques bancs à droite.) 

Mais en présence d'une iosulte de cet ordre, il me semble 
intéressant de savoir s1 elle est le fait d’un individu ou d’un 
groupe. 

Je serais en conséquence heureux d’avoir, à tout moment 
et dans les termes les plus brefs, émanant d'un homme qua- 
Dfié, un avis sur une matière qni ne m'importe pas à moi 
lout seul, (Vifs applaudissements au centre, à gauche et sur 
quelques bancs à droite.) 

M. le président, Monsieur Bidault, quand il s’agit de l’ancien 
président du Conseil national de la résistance, l’épithète que 
vous avez rappelée ne saurait être retenue. (Vifs applaudisse- 
ments au centre, à gauche, à droile et sur de nombreux bancs 
à l'extrême droite.) 


M. le président, M. Guthmuller e’exeuse de ne pouvoir assise 
ter à la séance de ce jour et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règ'ement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée. 

H n'y a pas d'opposition 

Le congé est accordé. 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UNE PROPOSITION 
DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. Bernard Manceau une demande 
de discussion d'urgence pour sa proposition de loi n° 277 ten- 
dant à établir un mode de financement pour les écoles, qui 
a été renvoyée à la commission de l'éducation nationale. 

IL va être pe à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Goubert, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gsuvernement à accorder un eecours aux populations 
des établissements français de l'Inde, 

La proposition sera imprimée sous le n° 380, distribuée et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Fourvel, avec demande de discussion d’ur- 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vermement à verser d'urgence un secours de 500 millions de 
francs aux victimes des calamités ainsi qu'aux communes sinis- 
trées du département du Puy-de-Dôme et à accorder des exo- 


_néralions d'impôts aux exploitants agricoles sinistrés. 


La proposition sera imprimée sous le n° 381, distribuée et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Marc Dupuy, avec demande de discussion d’ur- 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder un premier secours de 100 millions de 
francs aux cultivateurs de la Gironde victimes de la grêle, à 
donner les facilités de crédits indispensables aux sinistrés, à 
élablir l'exonération fiscale. à obtenir de l’administration des 
tabacs qu'ele s'engage à rembourser aux planteurs les pertes 
qu'ils auront subies en comparaison des récoltes précédentes. 

La proposition sera imprimée sous le n° 382, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Laforest, avec demande de discussion d'ur- 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder un secours exceptionnel de 20 millions 
de francs aux agriculteurs de certaines communes du canton de 
Mareuil-sur-Belle (Dordogne), victimes d'une tornade dans la 
journée du 14 juillet 1951. 

La proposition sera imprimée sous le n° 383, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Lecœur, avec demande de discussion d'ur- 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à indemniser les victimes des intempéries qui ont 
endommagé les cultures de tabac dans le Pas-de-Calais; à 
effectuer d'urgence ua premier versement de 10 millions aux 

lanteurs de tabac sinistrés et à accorder à ceux-ci l’exonéra- 
ion de l'impôt sur les bénéfices agricoles pour 1951 et les 
impôts directs pour 1951 et 1952, * 

a proposition sera imprimée éous le n° 385, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) à 

J'ai reçu de M. Mancey, avec demande de discussion d'ur- 


_.gence, une proposilion de résolution tendant à inviter le Gou- 


vernement à accorder un premier secours de 50 millions aux 
victimes des intempéries qui ont endommagé les cultures de 
blé, d'avoine et de pommes de terre, dans un certain nombre 
de communes du département du Pas-de-Calais. 
‘oposition sera imprimée sous le n° 386, distribuée et, 

s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment. 

H va être procédé à l'affichage et à la notification des deman- 
des de discussion d'urgence. 


à 
| 
1e 
- 
| 


ET 


J'ai donné lecture 
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— 
NOMINATION DE MEMBRZS DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja nomination, pat 
suite de vacances, de membres de commissions. 

Conformément à l'article 16 du règlement, les listes des can- 
didats ont été insérées à la suite du compte rendu in ertenso 
de la séance du 26 et de la séance du 27 juillet 1951. 
La présidence n’a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 

Je proclame donc membres : 

4° De la commission des finances: M. La à certe 

90 De la commission de la justice et de législation: M. Isorni; 

3° De la des de communication et du 

isme: M. Camille Laurens (Canta:); 

ar is commission de la production industrielle: M. Ber- 


Manceau (Maine-et-Loire). 


VERIFICATION DES POUVOIRS (suite) 
DÉPARTEMENT DE L'ORNE 


s ésident. L'ordre du jour appelle l'examen des conclu- 
Ra rapport du 7° bureau sur les opérations électorales 


tement de l'Orne. 
MR de M. Ballanger a été icséré à la suite du compte 


rendu in extenso de la séance du 27 juillet 191. 
Ce rapport conclut à la validation. 
Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les conclusions du rapport. 
(Les conclusions €u rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. En Me Se MM. Paul Pelleray, Emile 
Halbout, Pierre Couinaud et Philippe Monin sont admis. 


TERRITOIRE DE L'OUBANGUI-CHARI 
(Collège des citoyens de statut personnel.) 


M. le président. L'ordre du jour apyelle l'examen des conclu- 
sions du rapport du 7° bureau sur les opérations électorales 
du territoire de l’Oubangui-Chari (collège des citoyens de 
statut personnel). à 

Le rapport de M. René Schmitt a été inséré à la suite du 
compte rendu in extenso de la séance du 27 juillet 1941. 

Ce rapport conclut à la validation. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix les conclusions da rapport. 

(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


M. le président, En conséquence, M. Boganda est admis. 


TERRITOIRE DE L'OUBANGUI-CHARI-TCHAD 
(Collège des citoyens de statut civil français.) 


M. le président. L'ordre du jour appelle l’examen des conclu- 
sions du rapport du 7 bureau sur les opérations électorales 
du territoire de l’Oubangui-Chari-Tchad (collège des citoyens 
de statut civil français). 

Le rapport de M. Cermolacce a été inséré à la suite du compte 
rendu in extenso de la séance du 27 juillet 1951. 

Ce rapport conclut à la validation. 

Personne ne demande la parole 9... 

Je mets aux voix les conclusions du rapport. 


(Les conclusions du rapport, mises aux voix, sont adoptées.) 
M. le président. En conséquence, M. Malbrant est admis. 


COMMISSION DES BOISSONS 
Octroi de pouvoirs d'enquête. 

M. le président. L'ordre du jour ap 


l'examen d’une 


. demande de pouvoirs d'enquête présentée par la commission 


des boissons. 


Assemblé 
de la séance du 2% juillet. e de cette demande au cours 


la parole ?.. 
e consul 'Asée e présen 
tommission des boissons. 


(L'Assemblée, consultée, décide d'octroyer les pouvoirs d’en- 


M. le président, En conséquence, conformément à l’article 34 
du règlement, les pouvoirs d'enquête sont octroyés à la com 
mission des boissons. 


REFUS D'UN DELAI SUPPLEMENTAIRE 
POUR LE DEPOT D'UN RAPPORT D'ELECTION 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d'une 
deuxième demande de délai supplémentaire pour le dépôt du 
rapport du 7% bureau sur les opérations électorales du départe- 
ment d'Oran (2° collège). 

Le bureau demande un deuxième délai supp'émentaire jus 
qu'au 28 août 1951 inclus. 


M. Ait Ali Ahmed. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Aït Ali Ahmed. 


M. Aït Ali Ahmed. Monsieur le pr'sident, le 7° bureau m'a 
chargé du rapport sur les opérations électorales du deuxième 
collège d'Oran. Je suis prêt à rapporter immédiatement Je ne 
vois pas pourquoi un délai supplémentaire d’un mois est 
demandé. 

Mme Alice Sportisse, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mme Sportisse, 


Mme Alice Sportisse. Je m'étonne que M. Aït Ali Ahmed ait 
pu terminer son rapport sur les élections dans le deuxième 
collège d'Oran. 

J'ai moi-même formulé des réserves sur la manière dont se 
sont déroulées les élections en Oranie. Pourquoi le 7° bureau 
ne m'a-t-i: pas convoquée pour obtenir des explications sur ces 
réserves ? 

J'en conclus que le rapport de M. Aït Ali doit être pour le 
moins incomplet, et c’est pourquoi je demande à l’Assemblée 
d'accepter la demande de délai supplémentaire présentée par 
le 7° bureau. 


M. le président. Personne ne demande plus La parole ?.….. 
Je consulte l’Assemblée sur la deuxième demande de délai 
supplémentaire présentée par le 7° bureau. 


(L'Assemblée, consultée, décide de ne pas accorder de délai 
supplémentaire.) 


OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT DE LA LOIRE 
Suite de la discussion du rapport du 5° bureau. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du rapport du 5° bureau sur les opérations électorales du 
département de la Loire. 

Dans la séance du 27 juillet 1951, M. Pierre-Henri Teitgen a 
défendu son amendement ainsi conçu: 

« Les opérations électorales du département de la Loire sont 
déclarées nulles. » 


M. Fernand Grenier. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Grenier. 


M. Fernand Grenier. J'ai déposé sur le bureau de l'Assem- 
blée une motion préjudicielle. 

e me permets, monsieur le président, de vous poser la ques- 
tion suivante: Le règlement prévoit-il qu'une motion préjudi- 
cielle doit être immédiatement discutée ou dispose-t-il, au con 
traire, que l’on doit achever d'abord la discussion d'un amen- 
dement ? 


M. le président. Le règlement dit qu'une motion préjudi- 


- cielle peut être déposée à tout moment. Vous avez donc le droit 


strict de réclamer la discussion immédiate de votre motion pré- 
judicielle, mais j'ai eu l'honneur de vous faire observer qu'il 
serait de bon ordre de laisser achever la discussion sur l’amen- 
dement de M. Teitgen. Je crois que vous avez consenti À cette 
procédure. Si vous le voulez bien, nous allons continuer la dis- 
cussion sur l'amendement de M. Teitgen et je vous donnerai 
ensuite la parole. 


M. Fernand Grenier. J'accepte cette procédure, monsieur le 
président. 


M. le président. La parole est à M. Pierre Ferri, rapporteur. 


M. Pierre Ferri, rapporteur. Mesdames, messieurs, votre cin- 
quième bureau avait primitivement été saisi d'une protestation 


- tendant à la rectification des résultats proclamés par la com- 


mission de recensement du département de la Loira 
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Cette protestation avait été présentée à l’origine par les man- 
dataires de deux listes, la liste du rassemblement des groupes 
républicains et indépendants français, liste paysanne, et la 
liste du bloc des gauches, 

Par une lettre adressée à M. le président de l’Assemblée natio- 
nale, lettre que j'ai dans mon dossier, M. le mandataire de la 
liste du rassemblement des groupes républicains et indépen- 
dants, liste paysanne, a estimé inutile, après réflexion, de 
maintenir sa réclamation et a demandé qu’elle soit considérée 
comme nulle et non avenue. ‘ 

Quant au représentant de la liste du bloc des gauches, il 
transmis à l’Assemblée un mémoire de protestation dont votre 
cinquième bureau a été saisi. 

Dans ce mémoire, après énumération d’un certain nombre 
de griefs secondaires, tel que l’apposition de diverses affiches 
hors des emplacements réservés à cet eflet, sans d’ailleurs au- 
cune indication sur la date d’apposition de ces afliches, le requé- 
rant, sans insister sur ces griefs, demande la rectification des 
résultats pour les raisons suivantes : 

Premièrement, erreur dans le calcul de la majorité absolue; 

Deuxièmement, emploi irrégulier des bulletins de vote R.PF. 

En l'espèce, le premier argument ne pouvait jouer que s’il 
était préalablement donné satisfaction au second, c’est-à-dire 


l'annulation totale ou partielle des bulletins RP.F., soit disant 
irréguliers parce que portant les mots: « président: Charles de 
Gaulle. » 


M. Jean Catrice. Pourquoi ce « soi-disant »? 


M. le rapporteur. Soi-disant, parce que cette demande a été 
rejetée par votre cinquième bureau. c 

Par ailleurs, l'un de nos collègues qui s'était fait inscrire 
pour soutenir cette protestation et faire opposition à la vali- 
dation des résultats proclamés par la commission électorale 
de la Loire, a renoncé à la parole, de sorte que votre Assem- 
blée n'aurait qu’à valider purement et simplement les élec- 
tions de la Loire, si elle n'avait été saisie par M. Teitgen, 
lors de la dernière séance, d’un amendement tendant à l’annu- 
lation totale des opérations électorales de ce département pour 
violation des principes républicains et de la Constitution. 

J'ai très attentivement écouté M. Teitgen lors de son inter- 
vention à la tribune, la semaine dernière, et j'ai lu soigneuse- 
ment le compte rendu analytique des débats. 

Je ne pense donc pas dénaturer son exposé en précisant 
que M. Teitgen a mis en avant un fait matériel: La rédaction 
du bulletin de vote du Rassemblement du peuple français, fait 
matérie! dont il a cru tirer des conséquences directes, j”y 
zeviendrai tout à l’heure. 

M. Teitgen s’est ensuite livré à des considérations générales 
sur la démocratie, sur le régime parlementaire, sur l'esprit 
républicain, faisant un véritable procès de tendance au Ras- 
cemblement du peuple français et à ses prétendues méthodes. 

Mes chers collègues, quelle que soit mon opinion sur les 
eUégations de M. Teitgen — et cette opinion vous est certaine- 
ment connue — j'aurai la courtoisie de ne pas le suivre sur 
ce terrain, car je n’oublie pas que je suis ici le rapporteur 
de votre 5° bureau et, à ce titre, je ne me reconnais pas le droit 
de retarder ce débat par des considérations personnelles, maïs 
seulement de vous rendre compte de l'opinion du 5° bureau. 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 

J'en arrive tout simplement au fait matériel soulevé par 
M. Teitgen: Une demande d’invalidation parce que le bulletin 
de vote dont j'ai un exemplaire sous les yeux est ainsi rédigé: 

« Liste du rassemblement du peuple français. 

« Président: Charles de Gaulle. » 

Puis, en caractères totalement différents, et nettement sépa- 
rée, la liste des huit candidats avec leurs qualités et titres 
respectifs. 

Il a paru à votre 5° bureau que ce bulletin de vote, accepté 
et distribué sans aucune observation par la préfecture de la 
Loire et par la commission de propagande électorale où toutes 
les listes, vous le savez, étaient représentées, était conforme 
aux textes légaux et qu'il n'avait pu induire en erreur les 
électeurs puisqu'il ne comportait que des mentions exactes. 

Par ailleurs, d’autres bureaux de notre Assemblée, et notre 
Assemblée elle-même, ont accepté comme parfaitement valables 
dans d’autres départements des bulletins de vote comportant, 
à la suite du nom du parti, le nom du président de ce parti. 

Vous citerai-je simplement comme exemples trois bulletins de 
vote que j'ai sous les yeux, celui du parti républicain et radi- 
ca! socialiste de la Seine-et-Oise Sud, deuxième circonscription 
où je lis: « Parti républicain et radical-socialiste, place de Valois, 
Président: Edouard Herriot. », celüi du département du Rhône, 
deuxième circonscription: « liste d'union des gauches républi- 
caines présentée par le parti républicain et radical-socialiste. 


Président : Edouard Herriot. », celui, enfin, de la liste des candi. 
dats de l’U, D. S. R. dans l'Isère : « Liste des candidats U. D. S. k. 
Président: René Pleven,. » 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Mon cher collègue, yous pour- 
riez également citer le bulletin d’une liste radicale dans la Loire 
même , où les mêmes indications figurent en tout petits carac- 
tères, séparées par une barre des noms des candidats, tandis 
qu'ici le texte est continu. 


_M. Raymond Mondon, Nous ne sommes pas imprimeurs, mon- 
sieur Fonlupt! 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Lorsqu'on use de certains pro- 
cédés, on s'expose à s'entendre dire qu'ils sont 
(Protestations à l'extrême droite.) 


_ M. le président. Monsieur Fonlupt-Esperaber, veuillez ne pas 
interrompre. | 


M. le rapporteur. J'ai le regret, mon cher collègue, de vous 
dire que je n’entrerai pas dans des controverses personnelles, 
car je suis ici le rapporteur de votre cinquième bureau, 

Or, votre cinquième bureau a vu ces quatre bulletins de vote, 
imprimés en caractères évidemment différents, mais sur ces 

uatre bulletins de vote il a constaté que les noms des candi« 

ats étaient placés de façon absolument autre de celui du nom 
du parti et en caractères rigoureusement dif- 
rents. 

Mes chers collègues, les électeurs du département de la Loire, 
dans leur quasi-unanimité, — c’est l’opinion de votre cinquième 
bureau — n'ont certainement pas cru qu'ils votaient pour le 

énéral de Gaulle, pas plus que les électeurs de la Seine-et-Oise 

ud et du Rhône 2° circonscription n’ont eru qu’ils votaient pour 

M. Edouard Herriot, ou ceux de l'Isère pour M. René Pleven. 

_ Quoique M. le président Herriot soit maire de Lyon, aucun 

de vous, messieurs, n’a cru — et je me permets de vous en 

féliciter — que ses éminentes fonctions aient pu induire en 

a beaucoup d’électeurs de la deuxième circonscription du 
ne. 

C'est pourquoi votre cinquième bureau a pensé qu’il ne pou- 
vait y avoir dans cette Assemblée deux Les et deux mesures 
(Exclamations et rires au centre) et c’est à ;’unanimité, moins 
six abstentions, aucun des députés n’ayant voté contre, que 
votre cinquième bureau a décidé de vous proposer la validation 
pure et simple des opérations électorales Loire. 

L'Assemblée, qui a justement validé les élections de la Seïne- 
et-Oise Sud, du Rhône 2e circonscription et de l'Isère, voudra 
certainement, dans sa sagesse, valider les élections de la Loire 
ainsi que l'y invite son cinquième bureau. (Applaudissements 
à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre Meunier. 


M. Pierre Meunier, Mesdames, messieurs, l’ancien présid 
du Conseil national de la Résistance sait mieux que Esnsnss 
que mon intervention n’est pas dirigée contre lui. Mais il se 
pose un point de droit sur lequel je voudrais présenter quel- 
ques observations. 

M. le rapporteur vient d'indiquer les raisons pour lesquelles 
le cinquième bureau n’a pas cru devoir retenir la contestation 
soulevée au sujet des élections de la Loire. 

Parmi les arguments cités, deux sont de poids. C’est d’abord 
le fait que la préfecture de la Loire et la commission de pro- 

agande n’ont soulevé aucune objection lorsque les bulletins 
eur ont été présentés. Elles ont agi conformément aux instruc- 
tions ministérieiles qu’elles avaient reçues en l'occurence. 

En eflet, j'ai en mains une circulaire télégraphique n° 242 
adresste par le ministère de l’intérieur à tous les préfets, qui 
tranche la question, Voici ce qu’elle dit: 

« Les commissions de propagande doivent accepter les bulle- 
tins imprimés qui, outre le titre porté dans la déclaration de 
candidature dont l'indication est Gbligatoire, mentionneraient 
de surcroît que la liste ou les candidats sont présentés par 
telle organisation n'ayant pas le titre d’un parti national ou 
24 telle personnalité, et feraient suivre cette indication de 
insigne de cette organisation. » 

Vous voyez que les instructions ministérielles sur ce point 
étaient très nettes. 

Le deuxième argument a été exposé par M. le rapporteur, 
qui a indiqué que des cas absolument identiques à celui de 
la Loire s'étaient produits dans un certain nombre de départe- 
ments, notamment la Seine-et-Oise, deuxième circonscription, 
et l'Isère. 

L'Assemblée nationale a validé les élections de ces départe- 
ments. Nous pensons qu’il ne peut y avoir deux poids et deux 
mesures. Ce qui est valable en Seine-et-Oise doit l'être dans 
d’autres départements, dans la Loire en particulier. (£rclama- 
tions sur divers bancs.) ù 

Oh! je sais bien, mesdames, messieurs, que, la semaine mg 
uière, La majorité s’est contredite à uné heure d intervalle € 
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au’elle a pris des décisions absolument opposées sur deux cas 
identiques. Mais enfin, il y a ici un certain nombre de collè- 
ues qui, j'en suis sûr, seront d'accord avec nous pour penser 
ue, vraiment, Ïl s’agit de méthodes qui ne grandissent ms 
jes partis qui les emploient et qui, en tout état de cause, ne 
servent pas le régime parlementaire. 

Aussi, je demande simplement à l'Assemblée de bien vouloir 
prendre aujourd'hui une décision analogue à celle qu’elle a 
retenue pour d’autres cas identiques. 

La contestation soulevée ne peut pas en fait être sérieuse- 
ment défendue. Le rapporteur indiquait tout à l'heure, qu'au 
re bureau il ne s’est pas trouvé un seul député pour voter 
contre la validation des élections de la Loire. 

Voilà pourquoi, mesdames, messieurs, nous voterons contre 
l'amendement de M. Pierre-Henri Teilgen. (Applaudissements 
à l'ertrème gauche et sur quelques bancs à l'extrême droite ) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Teiigen. 
Je ne suis saisi d'aucune demande de scrutin. 


M. Jacques Foniupt-Esperaber. Nous demandons le serutin. 
M. Fernand Grenier. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Grenier. 


M. Fernand Grenier. J'ai acceplé bien volontiers que s'achève 
Ja discussion de l’amendement de M. Pierre-Henri Teitgen avant 

ue j'aie la parole sur ma motion préjudicielle, mais je 
dematdé monsieur le président, que cette motion préjudicielle 
soit discutée, conformément au règlement, avant ïe vote qui 
doit intervenir sur l'amendement. 


M. le président. Monsieur Grenier, je regrette que vous repre- 
niez OU que Vous paraissiez reprendre votre parole, car à 
piusieurs reprises Vous avez donné votre assentiment à une 
procédure que je croyais conforme au bon ordre de nos travaux. 

Néanmoins, aux termes de l’article 46 du règlement, je n'ai 

as le droit de vous refuser la discussion de votre motion pré- 
judicielle, En effet, l’article 46 dispose : 

« Les motions préjudicielles ou incidentes peuvent être 
opposées à tout moment au cours de discussion; elles sont 
mises aux voix immédiatement après Ja question principale 
et éventuellement avant les amendements. » 

Si vous insistez, je mettrai donc en discussion votre motion 
préjudicielle, mais une autre fois, je préfèrerais que vous ne 
me donniez pas votre accord. (Sourires.) 


M. Fernand Grenier, Je désire défendre cette motion avant 
que l’Assemblée se prononce sur l'amendement de M. Teitgen. 


M. le président. Je vais donc appeler votre motion. 

M. Grenier a présenté une motion préjudicielle ainsi conçue: 

« L'Assemblée nationale décide de surséoir à toute valida- 
tion d'élections jusqu’au moment où elle aura fixé sa doctrine 
en matière de calcul de la majorité absolue, » (Rires sur de 
nombreux bancs. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 

La parole est à M. Grenier. 


M. Fernand Grenier. Personne ne sera surpris, après les 
voles contradictoires de jeudi dernier, si le groupe parlemen- 
taire communiste dépose une semblable motion préjudicielle. 

En effet, nous nous trouvons maintenant en présence du 
fait suivant: Il a’y a plus de doctrine en matière de calcul de 
la majoriti absolue, 


M. Max Brusset. IL y a des Japins! 


HE Fernand Grenier. Certains faits sont évidents et admis 
ous. 

Le premier, c'est qu'à l’occasion des élections dans la Seine- 
Inférieure une notion nouvelle, une notion inédite, une notion 
sans précédent du calcul de la majorité absolue, a été intro- 
duite dans notre jurisprudence. 


Le second fait, c’est que cette notion de majorité absolue 
a élé jugée valable pour la Seine-Inférieure afin d'éliminer de 
l'Assemblée deux députés communistes et un député du Ras- 
serublement du peuple français, mais que ce calcul de la majo- 
rité absolue a été jugé faux pour le Bas-Rhin afin de conser- 
ver dans notre Assemblée le général Kœnig, c’est-à-dire que 
l'Assemblée, Par deux votes contradictoires sur une même 
uéstion, à introduit la discrimination politique en matière 
e validation. (Appaudissements à l'extrême gauche.) 

Le troisième fait, c'est que, le lendemain matin, l'opinion 
publique de ce pays a été unanime à condamner cette injus- 
AR Ponstrueuse, sans aucun précédent dans un débat de vali- 

Je voudrais vous donner quelques extraits rapides de tous 
les journaux de Paris du matin, 


Le Populaire écrit: 

« Dans le Bas-Rhin, la situation est exactement la même 
que dans la Seine-Inférieure, mais au problème juridique que 
cela pose viennent se greffer des probièmes d'ordre personnel 
et sentimental, » 

L'Aube, de son côté, écrit: 

« Appelé à rendre hier un véritable jugement interprétant 
la dermière loi électorale, le législateur à donné un bien mau- 
vais exemple qui ne manquera pas d'ébranler tous ceux qui, 
même s'ils le connaissent mal, font généralement confiance au 
« Droit », divinité sévère et respectée. » 

Et L'Aube d'ajouter : « Vérité à Rouen, erreur à Strasbourg ». 

Franc-Tireur, lui, ne commente pas, mais titre: 

« Votes contradictoires sur es élections en Seime-Inférieure 
et dans le Bas-Rhin. » 

Pour le Parisien libéré. il s'agit d'un « verdict scandaleux 
de la majorité qui tranche en sens contraire deux cas identi- 
ques ; elle refuse à M. Dusseaulx la validation justement accor- 
cordée au général Koenig ». 

Ce Matin constate que, « par 256 voix contre 145, l'Assemblée 
décide la validation du général Koenig, mais invalide, bien que 
les mêmes raisons fussent valables, trois députés de Seine-Infé- 
rieure, par 292 contre 196 ». 

L'Aurore note aussi les deux votes contradictoires et ne trouve 
que cette excuse: « IL s’agit pour le Bas-Rhin d'un problème 
identique, mais plus sensationnel. » 

L'Humanité écrit : 

« Pour deux cas strictement identiques, la majorité a rendu 
deux verdiets contradictoires. Si l’on se place du point de vue 
de la légalité et du point de vue de la logique La plus é:émen- 
taire ». 

Le Figaro note: « Suivant la thèse de M. Teitgen, l’Assemblée 
accorda donc la majorité absolue au groupe des apparentés de 
Seine-Inférieure et Le attribua tous les sièges. Si elle avait 
éié logique avec elle-même, elle se fût prononcée de la même 
facon pour le Bas-Rhin ou vice versa ». 

Pour Libération, « ce qui est vrai pour la Seine-Inférieure ne 
l'est pas pour le Bas-Rhin ». 

Enfin, Combat titre : « Un poids, deux mesures à l’Assemblée »: 

« Dans le Bas-Rhin, le souci de la majorité de sauver les 
anciens s’est heurté à la personnalité du général Koenig et 
l'Assemblée a cédé finalement à un réflexe sentimental. Chez 
les modérés aussi bien que sur d’autres bancs — près de la 
moité des socialistes étaient par hasard, « absents » — on à 
voulu considérer avant tout l'ancien « vainqueur de Dir- 
Hakeim » plutôt que le nouvel élu R. P. F, et l’on a reculé 
devant le « mauvais effet » que, tant dans le pays qu'à l'étran- 
ger, aurait peut-être produit la nouvelle de l'invalidation du 
général Koenig. » 

Ainsi, le lendemain des scrutins, aueun journal de la capitale 
ne défend les votes qui sont intervenus la veille. L'opinion 
publique est unanime à souligner ce qu'ils ont de contradictoire, 
Certains journaux parlent seulement, en guise de plaidoyer, de 
« vote sentimental ». 

J'observe, à ce sujet, que si le général Koenig combattait 
dans les Forces francaises libres, Victor Michaut était l’un des 
dirigeants des combattants sans uniforme, l’un des chefs des 
franes-tireurs et partisans français et qu'il a été, avec Rosen- 
blatt. déporté à Dachau. 

Et puis, que signifierait cette nouvelle manière de juger d'un 
problème juridique en fonction de tel ou tel caractère « senti- 
mental » ou « sensationnel » ? (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


M. Vincent Badie. C'est ce que vous avez fait lors de la vali- 
dation du président Daladier, 


M. Fernand Grenier. D'ailleurs, si l’on consulte les votes émis, 
ceux-ci sont significatifs. 

Pour invalider les élus de la Seine-Inférieure, il s’est trouvé 
292 voix et 145 pour invalider les élus du Bas-Rhin. Autrement 
dit, 147 députés se sont déjugés, à une heure d'intervalle, dans 
un vote important qui concerne tout de même la représentation 
des populations françaises au sein de l’Assemblée nationale. 


M. Edouard Depreux. Cela ne s'est jamais produit en Pussie! 


M. Fernand Grenier, Communistes et apparentés ont voté de 
la même manière dans les deux scrutins. 116 R. P. F. dans le 
cas de la Seine-Inférieure, 118 dans celui du Bas-Rhin ont émis 
un même vote. 

Mais, sur les 2 En paysans qui avaient admis la thèse 
défendue par M. Emile Hugues et M. Teitgen, un seul se 
retrouve pour l'appliquer au général Kænig. 22 sur 23 n'ont, 
subitement, plus aucune opinion ou ont une opinion contraire, 
tels M. Antier et M. Bardoux, qui se sont déjugés à soixante 
minutes d'intervalle. 

Des 40 membres du groupe des indépendants, 5 seulement 
maintiennent leur premier vote et sont logiques avec eux- 
mêmes: en une heure, % changent d'opinion et votent allégre- 


6128 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 31 JUILLET 1951 


ment contre la thèse admise auparavant. Parmi ces 35 députés, 
se trouve l’un des signataires de l’amendement concluant à 
l’invalidation des élections de la Seine-Inférieure. Il se nomme 
M. Temple. (Rires à l'extrême gauche.) 

Quant aux radicaux, 56 d'entre eux ont éliminé d’une manière 
que je ne veux pas qualifier les concurrents de M. André Marie. 
Comment se sont comportés ces 56 radicaux dans le deuxième 
vote ? 21 seulement sont demeurés conséquents avec leur pre- 
mier vote. Des 35 autres, 22 n'avaient plus d'opinion une heure 
plus tard, parmi lesquels MM. Badie, Bourgès-Maunoury, Dala- 
dier, Devinat, Pierre Chevalier, Edgar Faure, Martinaud-Déplat, 
René Mayer et, tenez-vous bien! M. Emile Hugues, le même- 
qui s'était acharné à développer Ja thèse valable pour la Seine- 
inférieure. (Applaudissements à l'ertrême gauche et sur quel- 
ques bancs à l'ertrême droite. — Rires sur divers bancs.) 

M. Emile Hugues pa sourire, mais je souligne qu'il n’a pas 
eu le courage d’app 
Bas-Rhin. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

13 autres radicaux sont allés plus loin. Ceux que je viens 
de nommer ont disparu de la circulation pour ne pas avoir à 
voter, mais 13 autres radicaux ont manifesté une opinion exac- 
tement contraire à celle qu'ils avaient émise une heure aupa- 
ravant. Parmi ces radicaux, on trouve un deuxième signataire 
du fameux amendement, M. Hippolyte Ducos, et M. Bernard 
Lafay. 

M. Hippolyte Ducos. J'ai voté selon le même principe dans 
les deux scrutins. 

Un député radical a voté, dans le cas de la Seine-Inférieure, 
contre son groupe, c'est moi, J'ai adopté la même attitude 
lors du scrutin relatif aux opérations électorales du Bas-Rhin. 


M. Fernand Grenier. Je n'ai pas relevé tous les noms au 
Journal officiel, mais je donne acte à M. Ducos de son observa- 
tion. C’est M. Deleos que j'ai voulu citer. 


M. Guy Petit, De quoi vous plaignez-vous ? 


M. Fernand Grenier. Je ne me suis intéressé qu'aux députés 
que je connaissais. - 

Je constate que, sur les 56 radicaux qui avaient allégrement 
éiiminé les deux députés communistes de la Seine-Inférieure, 
21 ont été logiques avec eux-mêmes en votant de la même 
manière pour le Bas-Rhin, mais 22 n’ont manifesté aucune 
opinion dans le second cas et 13 se sont transformés en camé- 
léons d'un serutin à l’autre. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Jules Ramarony. M. Rosenblatt n'est sûrement pas de 
votre avis! 


M. Pierre Montel. Qu'en pense M. Rosenblatt ? 


M. Fernand Grenier, Je sais que certains de nos co:lègues 
ne sont pas suffisamment courageux pour expliquer leurs votes 
contradictoires devant un auditoire public, mais leurs inter- 
ruptions ne m'’empêcheront pas de terminer ma démonstra- 
tion. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Vincent Badie. Fn matiére de courage, ce n'est pas vous 
qui nous donnerez une leçon. (Interruptions à l'extrême gau- 
che.) 


M. Fernand Grenier. Des 15 membres de l'U. D. S. R. qui 
s’associèrent au mauvais £oup contre la Seine-Inférieure, deux 
seuiement maintinrent leur vote dans le cas du Bas-Rhin, mais 
8 n'ont plus aucune opinion, parmi lesquels MM. Bonnefous, 
Mitterrand, Claudius Petit, René Pleven, Maurice Viollette, Cinq 
autres membres de l’U. D. S. R. ont voté d'une manière diffé- 
rente dans les deux sœutins. 

Les 77 membres du mouvement républicain populaire qui 
ont voté à l'appel de M. Teitgen ne se retrouvent plus que 
72 pour suivre M. de Tinguy du Pouët. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Les députés du Bas-Rhin 
n'avaient pas le droit de voter dans le second scrutin. 


M. Fernand Grenier. Je ne dis rien de blessant. Quand on a 
voté, on doit avoir le courage de son opinion. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Me permettez-vous de vous 
interrompre, monsieur Grenier ? 

M. Fernand Grenier. Je vous en prie. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Parmi les cinq députés du 
mouvement républicain populaire qui n'ont pas voté de la 
même manière, c’est-à-dire qui se sont abstenus lors du 
deuxième scrutin, se trouvaient les députés du Bas-Rhin qui 
n'avaient pas le droit de voter en la circonstance. 


M. Alfred Coste-Floret. Exactement: ils n'avaient pas le 
droit de voter et ils sont précisément cinq. 


iquer personnellement sa thèse au cas du. 


M. Fernand Grenier, Monsieur Fonlupt-Esperaber, permettez« 
moi de compléter votre documentation. ‘ 

Parmi les députés qui ont voté pour l'invalidation des députés 
de la Seine-Inférieure et qui n’ont pas voté pour l’invalidation 
du général Kœænig, se trouvent nos collègues du M. R. P. 
M. de Chevigné et M. Hutin-Desgrèes, qui ne sont pas du Bas 
Rhin. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Cela fait deux. 


M. Fernand Grenier, Je n'ai rien dit de déplaisant, j'ai cons- 
taté les votes: 77 d’un côté, 72 de l’autre. 

Des 78 socialistes présents pour enlever leur mandat aux deux 
élus communistes de la Seine-Inférieure, on n’en retrouve plus 
que 41 pour maintenir leur position dans le cas du Bas-Rhin. 
Les 37 autres n'ont voulu faire nulle peine au général Kænig, 
Parmi eux, nul ne sera surpris de trouver M. Paul Béchard.… 


M. Paul Béchard, Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Grenier ? 


M. Fernand Grenier, Je vous en prie. 


M. Paul Béchard. Je me trouvais absent à l'heure du vote 
(Mouvements divers) mais je n'hésite pas à préciser que si je 
m'étais trouvé présent, j'aurais sans doute pensé qu’il peut 
être honorable de ne pas voter contre l'homme de Bir-Hakeim. 
(Mouvements divers. — Applaudissements à l'extrême droite. — 
Erclamations à l'extrême gauche.) 

Je précise d’ailleurs que je n’ai pas de lecon à recevoir du 
parti communiste. Je ne vous dois pas d’explications de vote, 
monsieur Grenier, Je les dois à mes électeurs, à mon groupe et 
à l’Assemblée quand je juge nécessaire d’expliquer mon vote 
et de prendre la parole. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. Fernand Grenier, Monsieur Béchard permettez-moi de vous 
rétorquer que dans ce débat, il n’y avait pas, du point de vue 
de la bee et de la jurisprudence, à considérer s’il s’agissait 
du général Kænig ou de l’ouvrier Victor Michaut. 

S'il vous plaisait de ne pas invalider le général Kœænig, vous 
aviez le devoir de ne pas vous précipiter pour invalider l’ouvrier 
communiste Victor Michaut. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

Ainsi, 37 députés socialistes n'ont voulu faire nulle peine au 
général Kœænig. L’aveu vient d'en être fait we M. Paul Béchard. 
Parmi eux, on peut citer MM. Bouhey, Charlot, Deflerre, Desson, 
Gouin, Guitton, Gérard, Jaquet, Lacoste, Lejeune, Lussy — le 

uatrième signataire de l'amendement avec M. Emile 


ugues — … 
M. _— Lussy. Non pas le quatrièmé, le premier! (Sow- 
rires. 


M. Fernand Grenier, .. Mabrut, Daniel Mayer, Guy Mollet, 
Naegelen, Tanguy Prigent, Rincent, René Schmitt et Valentino. 


M. Marcel David. Et les absents du groupe communiste, 
comment ont-ils voté, monsieur Grenier ? 


M. Fernand Grenier. Les communistes ont voté de la même 
manière dans les deux serutins. 


M. Jules Ramarony. Alors, M. Roseniblatt va démissionner. 


M. Fernand Grenier. Expliquez, vous aussi, monsieur Rama- 
rony, la contradiction de vos votes. 


M. Guy Petit. Censeur ! 


M. Fernand Grenier. Oui, cénseur, parce que vous n'avez pas 
le droit, sur une même question juridique, de décider que 
trois députés seront chassés de cette Assemblée au profit de 
trois autres et que trois autres doivent y demeurer. 

Par delà nos divergences politiques, il faut une certaine 
moralité (Exclamations et rires au centre) et de l'honnêteté 
tout court. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Il vous est loisible de rire quand on parle de moralité, d’hon- 
nêteté, Certains de nos collègues ne savent plus ce qu'est 
méme la notion élémentaire de l'honnêteté et de la probité. 
«Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. André Hugues. On vous a vu à l’œuvre dans la précédente 
législature. 

M. Guy Petit. Vous n'êtes pas qualifié pour nous donner des 
leçons. 

M. Fernand Grenier. Ainsi, à l'exception de M. de Menthon 
tous les signataires de l’amendement dont le vote a signifi 
le vol de deux sièges aux 54.000 électeurs de Seine-Inférieure 
et d’un siège aux 33.000 électeurs du R. P. F., tous les Signa- 
taires de cet amendement, dis-je, ont jugé que la thèse valable 
pour la Seine-Inférieure n’était pas valable pour le Bas-Rhin 
et ils ont été suivis, comme je viens d'en faire la démonstra- 
tion, par un grand nombre de leurs amis, 

Je ne commenterai pas plus longuement cette honnêteté qui 
consiste à déclarer blanc ce qu’on qualifiait de noir une heure 
auparavant. 


M. René Schmitt. Vous vous y connaissez | 
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M Fernand Grenier. Je ne commenterai pas non plus l'aspect 


litique de la question, cette chaîne de complicités occultes 

ui lie déjà au R. P. F. des hommes qui bavardent sur la lutte 
contre les deux fronts, mais qui se rassemblent toujours dans 
Je front anticommuniste. 


M. Guy Petit. D'accord. 
M. Edouard Depreux. Dans ce cas particulier. 


M. Fernand Grenier. Je ne commenterai pas non plus le 
eourage de ceux qui ont tenu à déclarer, dans le vote mettant 
en cause un des dirigeants du R. P. F.: « Notez-le bien pour 
J'avenir, messieurs du R. P. F., moi, socialiste, moi, radical, 
moi, indépendant, moi, paysan, le 26 juillet je n'ai pas voté 
contre Kœænig, je n’ai pas voté contre le R. P. EF, ». 

Ceux-là sans doute veulent prendre date et être, suivant la 
formule du général de Gaulle, parmi « ce qu’il y a de valable 
dans les partis ». (Exclamations sur divers bancs. — Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

11 est facile, certes, de faire de telles opérations avec la loi 
au nombre. Mais savez-vous ce qu’on dit dans les entreprises, 
dans les quartiers ouvriers de Paris, dans nos villes de ban- 
lieue ? « Oh ! lorsqu'il s’agit d’enlever deux députés aux com- 
munistes, ils s'entendent très bien; mais lorsqu'il faut régler 
les problèmes économiques et financiers, lorsqu'il faut donner 
un gouvernement à la France, ces messieurs sont alors l’image 
même de l'impuissance, du chaos et du désordre. » (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

En tout cas, toutes ces considérations ne peuvent masquer 
la question de fond. Le calcul de la majorité absolue est désor- 
mais différent selon qu'il s'agit de valider l’ouvrier Victor 
Michaut ou le général Kænig. 


M. Edouard Depreux. Dusseaulx ou Rosenblatt ! 


M. Fernand Grenier. Ajoutez Dusseaulx aux deux comrmu- 
nistes invalidés… 


M. René Schmitt. Et Rosenblatt ! 


M. Fernand Grenier. ajoutez Rosenblatt aux trois R. P. F. 
validés, il n’en reste pas moins qu’il ne s’est encore trouvé 
aucun juriste au sein de l’Assemblée pour soutenir qu'il n’y 
avait pas de contradiction entre le vote concernant la Seine- 
Inférieure et celui relatif au Bas-Rhin. S'il H en à un, qu'il 
se lève ! (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


. M. Max Brusset. M. Prelot a exposé le problème durant une 
eure. 


M. Fernand Grenier. C’est pourquoi, actuellement, deux votes 
font jurisprudence: celui de la Seine-Inférieure et celui du 
Bas-Rhin. Or, ils sont contradictoires. Je mets quiconque au 
défi de démontrer qu'il n’en est rien. 

C'est pourquoi, avant que l’Assemblée ne procède à d’autres 
validations, 31 lui est nécessaire de fixer le mode de calcul 
de la majorité absolue. Tant qu’il n'aura pas été déterminé 
d'une manière durable et pour tous les Français, rien ne pourra 
plus être fait sur le plan de la validation des élections. 

Nous ne pouvons pas admettre que le calcul de la majorité 
absolue soit différent pour la Seine-Inférieure, le Bas-Rhin et 
toutes les circonscriptions où nous avons été élus sur la base 
de la majorité absolue calculée comme l'avait fait la commis- 
sion de recensement de la Seine-Inférieure. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

Nous ne pouvons pas admettre que, pour faire plaisir à 
M. André Marie ou à M. Chastellain, il y ait un régime spécial 
pour Rouen. 


M. Jacques Chastellain. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur Grenier ? 


M. Fernand Grenier. Je vous en prie. 


M. Jacques Chastellain. Je comprends parfaitement votre émo- 
tion et j'ai suivi avec intérêt votre démonstration. Mais il reste 
au moins un mari que je n'ai pas résolu et dont j'aimerais 
que vous me donniez la solution. 

Si vous attachiez tant d'importance à la question posée par 
les élections de Ja Seine-Inférieure, pourquoi n’avez-vous pas 
délégué un de vos orateurs pour défendre la thèse de la com- 
mission de recensement, alors Le contraire, pour le Bas- 
Rhin, un orateur communiste a défendu la cause de M. Rosen- 
blatt ? (Très bien! très bien! sur divers bancs.) 


M. Marcel David. C'est juste ! 


M. Fernand Grenier. Je vous répondrai simplement, mon- 
sieur Chastellain, que le rapporteur du dossier d'élections de 
la Seine-Inférieure avait exposé le fond du problème avec une 
clarté suffisante et qu’il parlait au nom du bureau unanime 


ui avait conclu à la validation des élections de la Seine- 
nférieure. (Hires et exclamations au centre et sur divers 
bancs à droite.) 


M. Jules Ramarony. Voilà la collusion ! 
M. Fernand Grenier, Mais oui, c'est la vérité ! 


M. Guy Petit. C'est la première fois que vous restiez muet 
depuis que votre parti existe ! 


M. Fernand Grenier. En tout cas, nous, nous sommes restés 
fidèles, d’un vote à l’autre, à notre position. Nous ne sommes 
pas des caméléons comme les cent cinquante députés qui se 
sont déjugés à une heure d'intervalle. (Applaudissements à 
l’'ertrême gauche.) 

Mais le fait demeure qu'après les votes de jeudi dernier, il 
y a désormais, en France, deux modes de calcul de la majo- 
rité absolue. 


M. Pierre Montel. Deux jurisprudences. 


M. Fernand Grenier. Que, demain, il y ait dans un départe- 
ment une élection au scrutin de liste, que feront les magistrats 
des commissions de recensement ? Que feront les hauts fonce- 
tionnaires préfectoraux ? Jugeront-ils d'après le vote émis cu 
sujet des élections de Seine-Inférieure ou d'après le vote émis 
pour celles du Bas-Rhin ? Il n'y a plus de jurisprudence. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Vendredi dernier, l'Assemblée a montré beaucoup d'émotion 
à propos d’un de nos collègues de la Guadeloupe, accusé d'être 
titulaire d’une condamnation de droit commun. 

Mais j'en appelle aux collègues qui se sont fait l'écho de cette 
émotion, comment ne pas voir que le cas de la Seine-Infé- 
rieure est infiniment plus grave que la discussion sur l'honora- 


bilité d’un de nos collègues ? 

Pourquoi est-ce plus grave ? Vous savez bien ce qui se dit 
dans les villes et les villages. Certaines gens, peu au courant 
des modalités du scrutin, penseront peut-être que, si des dépu- 
tés ont été invalidés, c’est parce que, dans leur élection, quel- 
que af n'était pas clair ou très naturel. C'est ce qu'ils pen- 
seront. 

Ou bien, si les gens sont informés, ils diront que l’Assem- 
blée à commis à l’égard de ces candidats une injustice qui 
saute aux yeux. 

Où va la France si, dans deux cas de même jurisprudence, 
on peut voter de deux manières différentes ? Le Parlement est 
alors discrédité. 

Vous ne pouvez échapper à cette accusation d’injustice gros- 
sière que si vous définissez une doctrine du calcul de la majo- 
rité absolue qui soit commune à tous les départements fran- 
Çais, de manière que le département de la Seine-Inférieure 
revienne dans la communauté française et que Rouen ne soit 
pas traité autrement que Lille, Lyon, Marseille ou Strasbourg. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle de 
M. Grenier. 


M. Jean Pronteau. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
_M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nombre des votants ....…. 413 
Pour l'adoption ....s.... 111 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je mets maintenant aux voix l'amendement de M. Pierre- 
Henri Teitgen tendant à l'annulation des opérations électorales 
du département de la Loire. - 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

En vertu du 6* alinéa de l’article 5 du règlement, lorsque 
le scrutin public est demandé en matière de vérification d'élee- 
tion, il a lieu de plein droit à la tribune. - 

Avant l'ouverture du scrutin, le bureau doit faire connaître, 
conformément au deuxième alinéa de l’article 83 du règlement, 
si le nombre des présents dans l'enceinte du Palais aîteint la 
cr absolue du nombre des députés composant l'Assem- 


Le bureau affirme que le quorum est atteint. 
Le scrutin va avoir lieu immédiatement à la tribune. 
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Conformément au quatrième alinéa de l'article 83 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nominal de nos collègues en 
appelant tout d’abord ceux dont le nom commence par we 
lettre tirée au sert; 1} sera ensuite procédé au réappel des 
députés qui n'auront pas répondu à l'appel de leur nom. 

e vais tirer au sort la lettre par laquelle va commencer 
l'appel nominal. 

(Le sort désigne la lettre À.) 

M. le président. J'invite nos collègues à demeurer à leur 
bane et à ne venir déposer leur bulletin dans Furne qu’à 


l'appel de leur nom. 

Le scrulin est ouvert. | 

Huissier, veuillez commencer l'appel nominal. 

(Le scrutin est ouvert à dix-sept heures vingt minutes. — Le 
vole a lieu à la tribune, — IL est procédé à l'appel de Mmes et 


MM. les députés.) 


M. le président. L'appel nominal est terminé. 

Il va être procédé au réappel. 

(Le réappel a lieu.) 

M. le président. Le réappel est terminé. 

Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(Le scrulin est clos à dix-huit heures vingt nanutes.) 


M. le président. Le résultat du scrutin sera proclamé ultérieu- 


rement. 
L'Assemblée voudra sans doute poursuivre ses travaux pen- 


dant le dépouillement du serutin ? (Assentiment.) 


— 10 — 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M, le président. Sous réserve de modifications qui pourraient 
découler des formalités de constitution du Gouvernement, la 
conférence des présidents propose à l’Assemblée de tenir 
séance, jeudi, vendredi et mardi prochains, après-midi, pour la 
suite de la vérification des pouvoirs, dans l’ordre suivant: 

Nord !{2circonseription) ; 

Quatre circonscriptions de Madagascar ; 

Oise ; 

Côte française des Somalis ; 

Tarn-et-Garonne ; 

Mauritanie. 

Personne ne demande la paroie ?.. 

Je mets aux voix les propositions de la conférence des pré- 
sidents. 

(Les propositions de la conférence des présidents, mises aux 
voir, sont adoptées.) 

M. Louis Poin. L'Assemblée ne pourrait-elle discuter main- 
tenant le rapport du 6* bureau relatif aux opérations électorales 
du département du Nord, monsieur le président ? 

M. le président. Je dois vous faire observer, monsieur Rollin, 
que je devrai, en tout état de cause, lever la séance à dix-neuf 
heures. 

L'Assemblée entend peut-être, cependant, entamer mainte- 
nant la discussion du rapport du 6° bureau sur les opérations 
électorales du département du Nord ? (Assentiment.) 


OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT DU NORD 
(2° CIRCONSCRIPTION) 


Discussion du rapport du 6° bureau. 

M. le présidemt. L'ordre du jour appelle la discussion du rap- 
port du 6° bureau sur les opérations électorales du départe- 
ment du Nord (2° circonseription). 

Le rapport de M. Simonnet, concluant à la validation, a été 
inséré à la suite du compte rendu in ezxtenso de la séance 
du 17 juillet. 

Mais j'ai été saisi, par M. René Kuehn d’un amendement ten- 
dant à la nomination d’une commission d'enquête. 


La parole est à M. Simonnet, rapporteur. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Votre 6° bureau m'a 
demandé de publier intégralement mon rapport au Journal 
officiel, ce qu a été fait À la suite de la séance du 17 juillet 


1951, pages 5950 et suivantes. 


Votre 6° bureau conclut à la validation. Je me réserve, dans 
la discussion, de répondre aux observations qui seraient for- 
mulées à l'encontre de cette décision. 

M. le président. La parole est à M. Nisse, pour soutenir 
l'amendement de M. Kuehn. 

M. Robert Nisse. La demande d'enquête formulée gar 
M. Kuehn est fondée sur un certain nombre de faits graves 
qui, à n’en pas douter, ont modifié les résultats acquis, je le 
rappelle, à la majorité absolue. fai 

Je ne citerai que les faits les plus importants, ceux-ci me 
semblant largement suffisants pour justifier une enquête. 

Le matin du dimanche 17 juin, jour du scrutin, deux com- 
muniqués émanant, l'un du mouvement républicain pépulaire, 
l’autre des indépendants, ont été publiés conjointement dans 
trois grands quotidiens du Nord,- dans l'un, sous le titre: 
« Un double démenti », dans l’autre, sous le titre: « Manœu- 
vres de la dernière heure », dans le troisième, enfin, sous le 
titre: « Les manœuvres de dernière heure du R. P, F. so 
vent une indignation générale ». 

Ces deux communiqués faisaient, l’un et l'autre, état d’un 
prétendu tract dans lequel les catholiques auraient été invités 
« à refuser leur confiance au M. R. P. » et « à ne pas voter 
pour les indépendants ». 

D'après ces deux communiqués, le texte de ce prétendu tract 
avait été soumis à une très éminente personnalité. Ét celle-ci. 
— toujours si l’on s’en rapporte à ces communiqués — aurait 
réprouvé « avec indignation la lettre et l'esprit de ce docu- 
ment » et aurait déclaré que le texte de ce tract « ne corres- 
pond nullement à la vérité ». 

Les candidats de la liste R. P. F. — tout comme le président, 
le délégué et les militants du rassemblement — affirment être 
complètement étrangers à ce prétendu tract. 

Bien plus, ils soulignent qu’à leur connaïfssance jamais un 
tel tract n’a été distribué, où que ce soit et par qui que ce soit. 

Mais, s'ils n’ont pas trouvé trace d'une diffusion quelconque 
de ce prétendu tract, par contre, les deux communiqués s'éle- 
vant contre son libellé ont été publiés à plusieurs centaines 
de milliers d'exemplaires dans les journaux du matin du jour 
du scrutin, c'est-à-dire alors qu'aucune protestation ne pou- 
vait plus être élevée par les candidats du R, P.F. 

n’est douteux que la publication de ces 
a fait perdre un nombre considérable de suffrages à la liste 
du rassemblement du age français et permis aux listes 
apparentées d'atteindre la majorité absolue. 

Nous demandons que l'enquête que nous réclamons porte, 
en particulier, sur le point de savoir si le texte qui a provoqué 
ces démentis et ces communiqués a été réellement édité en 
tracts et diffusé. 

Nous demandons que soit recherché qui en est l’auteur et, 
s'il y à lieu, où et quand il a été imprimé. 

Si, comme nous le pensons, cette enquête démontre que le 
prétendu tract cité par des communiqués du dimanche matin 
37 juin n'a jamais été publié, il apparaîtra que les auteurs de 
cette extraordinaire manœuvre de dernière heure n’ont pas 
hésité à induire en erreur tout un secteur de l'opinion, y 
compris de très hautes et très respectables personnalités. 

Nous demandons que l'enquête porte également sur la validité 
de Ja liste du rassemblement des gauches républicaines. 

Sur cette liste figurait en deuxième position M. Drion, agri- 
culleur. Or, dans une lettre adressée le 22 juin à M. Gaife, 
maire de Lille, tête de liste R. P. F. — lettre dont l'original 
figure au dossier — M. Drion écrit ceci: 

« Monsieur le maire, M. Souplet me demande de vous faire 
connaitre les raisons pour lesquelles je me suis présenté sur 
la liste R. G. R. lors des dernières élections législatives. 

« J'ai été présenté au dernier moment par M. Muller, tête 
de liste, sur les instigations d’une personnalité influente du 
monde agricoie de l'arrondissement de Lille, pour me présenter 
sur une liste apolitique et représentant les différentes activités 
de la région. J'ai accepté dans un but uniquement profes- 
sionnel, car j'avais constaté, comme la plupart des cultivateurs, 
que les différentes histes n'avaient pas, à notre grand regret, 
tenu compte de l'importance de l’agriculture dans notre région. 

« Lorsque je me suis aperçu que la liste de M. Muller était 
une Histe politique et non professionnelle j'ai retiré mon 
adhésion. 

« M. Muller à refusé car, soi-disant, la liste était déjà partie 
à Paris. Or, je lui avais fait part de ce désir, le vendredi, 
à 20 heures 15 et, d’après la loi, j'avais jusqu’à 24 heures 
pour retirer ma candidature. 

« Je tiens à préciser que je n'ai jamais appartenu au R. G. R. 

« J'espère que ces lignes vous permettront de comprendre 
mon attitude et vous prie, monsieur le maire, de croire à 
mes sentiments distingués. 

« Signé: Drion, » 
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Ainsi, d’après lui, M. Drion, a fait part à M. Muller, tête 
de liste, de son désir de retirer sa candidature à une heure 
où ce retrait était encore possible. 

M. Drion précise qu’il n'a jamais appartenn 

u R. G. R. 
mu liste sur laquelle figurait le nom de M. Drion ne s’en 
est pas moins présentée sous létiquette R. G. R., alors que 
l'article 1* du décret du 12 mai 1951 stipule que « si une 
liste qui n’est pas composée intégralement de candidats appar- 
tenant à un parti ou groupement national déclare prendre pod 
titre l’étiquette d’un parti ou groupement national, sa déclara- 
tion ne sera pas enregistrée ». 

M. Drion affirmant ne pas :ppartenir au R. G. R., la liste sur 
laquelle figurait son nom ne pouvait donc, de par ce texte, pren- 
dre, comme elle l’a fait, l'étiquette R. G. R. 

Dernier point: les apparentements. 

A-ma grande surprise, téléphonant d’Avesnes-sur-Helpe à la 
préfecture du Nord, dans la nuit du vendredi au samedi 26 mai, 
peu après minuit — heure limite du dépôt des listes apparentées 
— pour demander quels étaient les apparentements dans la 
æ circonscription, que j'ai l'honneur de représenter, et dans ja 
deuxième dont nous nous occupons aujourd’hui, il m'a été 
répondu qu’il était impossible de me communiquer ces rensei- 
des instructions toutes récentes l'ayant formellement 
nterdit. 

Bien entendu, je ne mets pas en cause l'honorable fonction- 
aire qui m'a répondu et qui n'a fait que se conformer aux 
ordres reçus, mais je m'étonne que de tels ordres aient pu 
être donnés. 

Le samedi matin, notre ancien collègue, M. Theetten — alors 
député de la 2° circonscription — s’est vu opposer semblable 
réponse et semblable refus. 

Vers midi, toujours le samedi 26 mai, même réponse à notre 
collègue Henri Mallez qui, lui, fat constater ce refus par huis- 
sier; le constat est au dossier. 

Figurent également au dossier une lettre de notre ancien 
collègue M. Theetten et une note de M. Gaifie, maire de Lille, 
vice-président du conseil généra! du Nord. L'un et l’autre décla- 
rent que M. Drion — dont le nom, je le rappelle, figurait en 
deuxième position sur la liste R. G. R. — affirme n'avoir jamais 
signé une déclaration d’aparentement, alors que l'article 3 du 
décret du 12 mai 1951 récise que la déclaration d'apparente- 
ment doit « être revêtue de la signature de tous les candidats 
de la liste ». 

Tous ces faits, brièvement exposés, constituent à eux seuls 
des infractions à la loi, d’une gravité telle que, nous en sommes 
convaineus, l’Assemblée ne voudra prendre une décision défini- 
tive sur les opérations ‘lectorales de la deuxième circonscrip- 
tion du Nord qu'après une enquête approfondie effectuée dans 
les conditions prévues à l’article 6 du règlement. 

Tel est l’objet de notre amendement sur lequel nous deman- 
dons à l’Assemblée de se prononcer par scrutin public. (Applau- 
dissements à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M le rapporteur. 


M. le rapporteur. S'agissant des opérations électorales de la 
2 circonscription du département du Nord, M. Nisse vient de 
formuler quatre griefs: l'affaire du tract, le communiqué des 
journaux du 17 juin, l'attitude de la préfecture à l'égard du 
contrôle demandé par MM. Nisse, Theetten et Mallez. le fait que 
M. Drion n'appartiendrait pas au rassemblement des gauches 
républicaines et n'aurait pas apposé sa signature sur la liste 
de ce rassemblement et sur les déclarations d'apparentement. 
Pour ce qui est du tract, un communiqué a, certes, été publié 
dans des journaux le 17 juin; mais je vous demande quels 
sont les journaux qui, le 17 juin, n’ont pas traité des élections 
et même combien d’entre eux n'ont pas donné, ce jour-là, de 
consignes sur ces élections ? Ce faisant, iis ont d’ailleurs res- 
pecté la loi. 

. Nous avons soigneusement réglementé, au sein des deux 
Assemblées nationales constituantes et au cours de la précé- 
dente législature, l'affichage et la distribution des tracts. 
nos anciens avaient réglementé la tenue des réunions publi- 
ques, celles-ci devant être terminées le samedi soir, veille des 
lections. Aucun promettre n’a jamais demandé qu'on 
réglementät la publication des articlés de presse le jour des 
élections. Par conséquent, il faut accepter la règle du jeu telle 
l'ont toujours admise. (/nterruptions à l'extrême 
ile. 


M. Raymond Mondon. Ce n’est pas ce que M. Nisse a demandé. 
Vous déplacez le problème. 11 faut répondre aux questions 
postes par M. Nisse! (Mouvements divers.) 


M. le eur. J'ai d’ailleurs démontré au 6° bureau, en 


rapport 
me basant sur des cartes de diffusion de la presse de la région 
du Nord, que c’est dans les régions où le journal La Voix du 
Nord esl le plus lu que le R. P. F. a gagné le moins de voix, 


tandis que le même phénomène s’observe en ce qui concerne 
le M. R. P. dans la région de Roubaix-Tourcoing, notamment, 
où le journal Nord-Eclair est le plus lu. 

Par conséquent, si les articles du 17 ont produit un effet, il 
est exactement inverse de celui voulu par leurs auteurs. (Rires 
au centre. — Exclamations à l'extrême droite.) 


M. Maurice Bayrou, Démonstration digne du M. R. P. 


M. le rapporteur. Tous les chiffres relatifs à ces élections 
figurent au Journal officiel et n’ont été contestés par aucun des 
membres du bureau. 

D'autre part. MM. Nisse, Mallez et Theetten ont demandé à 
prendre connaissance des documents originaux d'appareute- 
ment. 

Mesdames, messieurs, nous avons délibéré très longuement sur 
les apparentements et nous avons soumis les préfels à un cer- 
taïn nombre d'obligations. Personne toutefois n’a demandé que 
les préfets fussent tenus de communiquer les documents origi- 
naux. L'article 28, alinéa 2, de la loi indique: . 

« Le préfet devra faire connaître, dans une affiche officielle, 
ainsi que dans le dernier envoi aux é'ecteurs, la liste des 
apparentements... » 

Et les bulletins de vote — troisième obligation — devaient 
porter mention de l’apparentement. » 

Si quelqu'un de nos collègues, à la fin de la précédente légis- 
lature, estimait que ces obligations du préfet n'étaient pas 
suffisantes, il lui appartenait de demander, quatrième obliga- 
tion, que des préfets fussent tenus de communiquer les <igna- 
tures d’apparentement. Personne n’a réclamé une telle obliga- 
tion. Là encore, je vous demande de respecter la règle du jeu. 


M. Henri Mallez. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur le rapporteur ? 

M. le rapporteur, Volontliers. 

M. Henri Mallez. Mon cher collègue, c’est moi-même qui me 
suis présenté à la préfecture du Nord, le 26 mai vers midi, pour 
demander, l’état des listes apparentées. Si ces listes avaient été 
déposées comme le prescrit la loi, je ne vois pas ce qui empê- 
chait le préfet du Nord de les communiquer, surtout à une 
personne qualifiée comme je l’étais moi-même, puisque député 
el candidat, (Applaudissements à l'extrême droite. — Intesrup- 
tions à gauche.) 

Si le préfet S'y est refusé, il y a présomption sérieuse que 
les listes n'avaient pas été régulièrement déposées. (Erclama- 
tions à qauche et au centre.) 

M. Paul Coste-Floret, C’est une pure hypothèse! 

Quand à l'obligation de communiquer, il vous appartenait de 
demander son insertion dans la loi électorale, 


M. Robert Nisse. Nous n'avons pas volé cette loi. 


M. Paul Coste-Floret. C'est bien regrettable. (Rires au centre 
et sur divers bancs.) | 

M. Marcel Darou. Et elle est cependant valable pour tous les 
Francais. 

M. Robert Nisse. Puisque vous l'avez votée, demandez au 
moins qu'on la respecte. 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, je voudrais que ce 
débat reprit le caractère technique qui s'impose, à tout le moins 
au rapporteur 

M. Mallez admettra certainement que l'Assemblée n'attache, 

as plus que lui-même, d'importance à la démarche qu'il a 
aite ainsi que MM. Nisse et Theetten. En effet, il y a dans le 
Nord trois circonscriptions; M. Mallez le sais bien, puisqu'il 
représente l’un d'elles. Et si le fait de n'avoir pu Vérifier de visu 
les apparentements est aussi important, pourquoi M. Mällez 
n’appuie-t-il la demande d’invalidation ou d'enquête que pour 
une seule circonscription, celle où l'apparentement a joué, et 
non pas pour les deux autres, où l’apparer tement n'a pas joné ? 
(Rires et applaudissements au centre et à gauche. — Interrup- 
tions à l'extrême droile.) 


M. Raymond Mondon. C'est un raisonnement de Tartufe ! (Pro- 
ltestalions au centre.) 


M. le rapporteur. Je répète que la loi est formelle quant aux 
trois obligations des préfets. IL appartenait à M. Mallez de 
proposer qu'une quatrième "7 ajoutât. 11 est donc malvenu, 
aujourd'hui, de demander que les préfets se plient à une obliga- 
tion que lui-même n’a pas voulu Ver imposer lorsqu'il appar- 
tenait à la précédente Assemblée. 

On nous dit encore que M. Drion n'appartenait pas au rassem- 
blement des gauches républicaines et qu'il était dans les délais 
pour retirer sa candidature. 

En fait, il ne pouvait plus retirer sa candidature, car le 
troisième alinéa de l'article 6 de la loi est formel: « Aucun 
retrait de candidature ne sera admis après le dépôt de la liste », 
quelle que soit l'heure du dépôt ». 


M. Robert Nisse. La liste était-elle déposée ? 
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M. le rapporteur, Il n’est pas précisé dans la loi que c’est à 
vingt-quatre heures ou à zéro heure, après le dépôt de la liste, 
que le retrait de candidature ne sera plus permis. Le jour 
méme où une liste est déposte, nulle candidature ne peut être 
retirée. La loi est formelle. (Interruptions à l'extrême gauche.) 

M. Drion prétend, dit-on, qu'il n’a jamais gran au 
rassemblement des gauches républicaines, 11 semble cependant 
que signer, et une déclaration de candidature, et une déclara- 
tion d'apparentement, sous l'en-tête: « Rassemblement des 
gauches républicaines » constitue au moins une adhésion à ce 
rassemblement, (Mouvements à l'extrême droile.) 


M. Joseph Denais. C’est un apparentement! 

M. le rapporteur. On pourrait encore admettre que M. Drion 
a signé sa carte au rassemblement des gauches républicaines 
sans faire attention. Mais à qui fera-t-on croire que M. Drion 
se soit porté candidat sur la liste du rassemblement des gau- 
ches républicaines, sans savoir que c'était bien la liste de ce 
rassemblement ? 

Au surplus, M. Nisse n’a pas repris, ou n’a que peu repris, 
les allégations de M. Gailie, premier protestataire, au sujet de 
Ja signature de M. Drion. Votre 6° bureau a reçu des lettres, 
notamment de M. Theetten, affimant que M. Drion n'avait pas 

Je veux simplement m'appuyer sur quelques faits précis et 
vous apporter, en conclusion, einq preuves que M. Drion a signé 
et la déclaration de candidature et ja déclaration d’apparente- 

La première preuve est la photocopie de la déclaration de 
candidature et de la déclaration d’apparentement. Les deux 
signatures sont identiques; je les ai montrées aux membres du 
bureau. 

Au surplus, M. Drion a employé le moyen normal dans notre 
régime juridique pour prouver que sa signature était bien la 
sienne: la légalisation. 

Où a-til fait légaliser sa signature ? Dans une grande ville 
où il était inconnu ? Non pas, mais dans sa propre commune 
de Phalempin qui, je ne veux pas vexer ses habitants, est une 


pelile commune. 
M. Edouard Depreux. Ce n'est pas offensant! 


M. le rapporteur, M. Drion y était donc bien connu. C’est 
l'adjoint au maire qui a légalisé sa signature et, en apposant 
sur le document le cachet de la mairie, il savait fort bien à 
qui 11 avait affaire. 

Je pourrais également tirer des arguments de la lettre dé 


M. Drion à M. Gaifie, afin de prouver que la signature de. 


M. Drion est véridique; mais je n'’insiste pas sur ce point. 

Le 6° Lureau s’est fonde sur tous ces faits. Il a constaté 
qu'aucun d'eux, ni le tract, ni la visite de M. Nisse et de 
M. Mallez à la préfecture du Nord, ni la lettre de M. Drion ne 
pouvaient changer les résultats. 

En effet, la liste du rassemblement des gauches républicaines 
a obtenu 9.000 voix environ. Or, les listes apparentées en ont 
obtenu plus de 15.000. Par conséquent, même si cette liste 
n'avait pas existé, les listes apparentées auraient tout de même 
eu la majorité absolue, (Erclamations à l'extrême droïte. — 
Applaudissements au centre.) 

C'est pourquoi, devant ces faits, devant l’inconsistance des 
griefs qui sont formulés et considérant la marge que laissent 
apparaître les résultats obtenus, votre 6° bureau vous demande 
de valider purement et simplement les élections du départe- 
ment du Nord — deuxième circonscription — et de repousser 
la demande d'enquête. (Applaudissements au centre et à 


he.) 
M. le président, La parole est à M. Nisse, 


M. Robert Nisse, Monsieur le rapporteur, je me permets de 
vous faire remarquer que je n'ai pas dit qu’un sel journal 
avait publié le dimanche matin les deux communiqués dont 
j'ai parlé tout à l'heure. J'ai dit que trois importants journaux 
de la région de Lille et non pas un seul — avaient publié ces 
deux communiqués, le dimanche matin 17 juin, jour du 
scrutin. 

Ces communiqués ont déplacé beaucoup plus que les 5.500 voix 
nécessaires pour que les listes apparentées n’atteignent pas la 
majorité absolue si, comme nous le pensons, l’apparentement 
de la liste R. G. R. n’est pas valable, 


A gauche. I s'agissait de déplacer 15.000 voix! 
M. Robert Nisse. En effet, nous avons aflaire à une circons- 
cription où il y a 525.000 inscrits. Il suffisait donc de déplacer 


4 p. 100 des voix. 
Tout à l'heure, vous avez répondu à mon ami M. Mallez 


la préfecture du Nord avait le droit de refuser de montrer 
documents qui lui étaient demandés. 


| 


Quant à moi, je ne demandais évidemment pas à voir les 
documents lorsque, à minuit un quart, je téléphonais d’Avesnes- 
sur-Helpe à la préfecture. Je demandais seulement qu’on veuille 
bien me dire quelle était la liste des apparentements et e’est 
cette liste qu’on a refusé de me communiquer. (Applaudisse- 
ments à l'extrême droite.) 


M. Robert Coutant. A quel titre demandiez-vous cela ? Vous 
étiez, à ce moment, un simple citoyen. 


M. Robert Nisse. Quant à ce que vous avez dit, monsieur ls 
rapporteur, au sujet de la signature de M. Drion, permettez- 
moi de vous répondre que M. Drion a déclaré à de nombreuses 
personnes, notamment à notre ami M. Theetten, ancien député, 
et à M. Gaifie, maire de Lille, vice-président du conseil général, 

u'il n'avait jamais signé la déclaration d’apparentement. 
(Interruptions à gauche et au centre.) Cela, tout de même, exige 


une enquête! 
M. Louis Rollin. Mais non! 


M. Robert Nisse, Permettez-moi enfin de vous poser une ques- 


tion, monsieur le rapporteur. 

L'article 4 du règlement dispose que: 

« Les procès-verbaux sont répartis entre les bureaux par 
ordre alphabétique » et « examinés par des commissions, de 
einq membres au moins, formées dans chaque bureau par la 
voie du sort ». 

Je serais heureux de connaître la composition de cette com 
mission de cinq membres, (Applaudissements sur de nombreux 


bancs à l'extrême droite.) 
Plusieurs voix au centre. Les membres sont tirés au sort. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La causé me paraît entendue. Je ne voudrais 
cependant pas laisser les questions de M. Nisse sans réponse, 

Le règlement ne fait pas obligation au bureau de se réduire 
à einq membres. L'affaire a d’ailleurs été jugée plusieurs fois. 
Mais qui peut le plus peut le moins et le bureau a siégé en 
entier, ce 7 est mieux que si nous n’avions été que cinq. 
{Très bien! très bien! au centre et à droite.) 

Vous dites, par ailleurs, que M. Drion n’a pas signé. 

Je tiens à votre disposition quatre arguments tirés du texte 
même de la lettre que M. Drion a adressée à M. Gaifie per 
ustifier sa présence sur la liste du rassemblement des gauches. 

ous pouvez l’analyser: M. Drion déclare qu'il a accepté — 
vous l'avez dit — et qu'ensuite il s'est désisté. 

Comment accepte-t-on d'être candidat sinon en signant sa 
demande de candidature ? 


M. Henri Mallez. Cela n’a rien à voir avec l’apparentement. 


M. le rapporteur. M. Drion précise encore : 


« J'ai été pressenti pour me présenter sur une liste apoli- 
tique. J'ai accepté ». Et il a ajouté: « Lorsque j'ai appris que 
cette liste n’était pas professionnelle, j'ai retiré mon adhésion ». 

Par conséquent, M. Drion lui-même considérait qu'il avait 
adhéré. Comment accepte-ton de figurer sur une liste autrement 

u’'en signant ? (Apglaudissements au centre et à gauche. — 
nterruplions à l'extrême droite.) 

M. Drion pousuit dans sa lettre à M. Gaifie: 

« D'après la loi, j'avais jusqu’à minuit pour retirer ma candi- 


dature ». 
Si M. Drion parle de retirer sa candidature, c’est qu'il avait 


commencé par la poser. (Interruptions à l'extrême droite.) 
Ce n'est pas moi qui parle, c'est M. Drion. . 


M. de Moro-Giafferri. Et puisque la signature était légaliséel 


M. le rapporteur. Si quelqu'un, enfin, doit savoir s’il a signé 
ou non, c’est bien M. Drion. 

Pourquoi n'a-t-il pas adressé au 6° bureau ou au président de 
notre Assemblée une lettre affirmant qu’il n'avait pas signé ? 

Il y a des on-dit. M. Mallez ou M. Nisse vient de nous dire que 
M. Drion n'a pas signé, mais l'intéressé lui-même a déclaré avoir 
signé. Il a utilisé la procédure normale, celle de la légalisation, 


Personne n’en conteste la matérialité. 
Par conséquent, à mon avis, la cause est entendue et le 


6 bureau demande à l’Assemblée de repousser la demande 
d'enquête et de valider les opérations électorales du départe- 
ment du Nord, 2° circonscription. (Applaudissements au centres 


à droite et à gauche.) 
M, Paul Bilat. Je demande la parole, 


M. le président. Monsieur Billat, je vous rappelie que je suis 
obligé de lever la séance à dix-neuf heures. 


M, Paul Billat, Monsieur le président, je serai très bref. 
M. le président. Dans ce cas, vous ayez la parole, 


à 
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Paut Billat. Nous voterons contre la va'idation des opéra- 
tions électorales de la deuxième circonscription du Nord... 


M. Raymond Gernez. On s’en doutait un peu! 


M. Paul Billat. Indépendamment des irrégularités évoquées ici, 
nous devons plus particulièrement souligner combien la popu- 
lation de ce AE pare à grosse majorilé ouvrière, est écœu- 
rée par la loi de truquage électoral (Interruptions à gauche et 
au centre) qui a permis d'enlever à la liste présentée par le 
parti communiste français, la liste d'Arthur Ramette, tous les 
sièges (Erclamations à gauche et au centre) auxquels ses 
106.146 voix lui auraient donné droit, selon un scrutin de jus- 
tice en matière d'élections (Applaudissements à l'extrême gau- 
che) tandis qu'elle attribue un siège à la listé de M. Christiaeus 
qui a obtenu 39.000 voix. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che. — Interruptions sur de nombreux bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 

Cette population laborieuse du Nord n'a pas oublié es luttes 
menées par Jules Guesde et par Jezn Jaurès. (Vives exclama- 
tions à gauche et sur divers bancs au centre. — Applaudisse- 
taents à l'extrême gauche.) 


M. Edouard Depreux. C'est pour cela qu'elle vous à battus. 


M. Daniel Mayer. C'est pour cela qu'elle a battu Arthur 
frainette, 

M. Paul Büllat, .… dont nous commémorons aujourd'hui la 
grande figure en tant qu'ardent combattant de La paix durant 
toute sa vie. (Nouvelles et vives erclamations à gauche. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Marcel Naegelen. Ju'es Guesde vous a condamnés pour 
votre trahison. 


M. Edouard Depreux. Ses derniers mots, il les a prononcés 
contre vous ! 


M. Paul Billat. Jules Guesde et Jaurès ont constamment 
défendu un scrutin honnête. 

Jaurès a défendu la représentation proportionnelle qu'il opna- 
sait au scrutin d'arrondissement, (Applaudisscments à l'extrême 
gauche.) 


M. Edouard Depreux, Bas les pattes devant Jules Guesde ei 
Jean Jaurès ! 


M, Paul Billat. Aussi, poussés par les sentiments qui animent 
les populations laborieuses du Nord... 


M. Daniel Mayer. Qui ont battu Ramelte! 


M. Paul Billet. . nous voterons contre la validation des ops- 
rations électorales dans la deuxième circonscription de ce 
département. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Daniel Mayer, Vive Jaurès quand même! 
M. Marcel Naegelen, Qui vous à condamnés. 


M. Edouard Depreux. Vous êtes les soldats de l'impérialisme 
rouge. Votre pudeur est une pudeur de cosaques, Réclamez-veus 
de Pierre-le-Grand et de Catherine de Russie, mais ni de Jaurès 
ni de Guesde ! 


M. Robert Nisse. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Nisse. 


M. Robert Nisse. Je continue à me placer, bien entendu, 
uniquement sur le plan de l'application de la loi. 

IL est exact — vous l'avez ait tout à l'heure, monsieur le 
a : ogg — que M. Drion a signé sa déclaration de candi- 

ature. 

Mais il n’a jamais dit qu'il avait signé sa déelaration d'appa- 
rentement. I1 à même soutenu le contraire, Voilà le point 
important, (Applaudissements à l'extrême droite. — Exrclama- 
fions au centre et à gauche.) 


M. le rapporteur. C'est cependant cette déclaration qu’il a 


signée, 


M. Robert Nisse. S'il est bien exact que l’article 6 de la loi 
du 9 mai précise qu’ « aucun retrait de candidature n'est 
admis après le dépôt de la liste », il serait tout de même 
étrange que M. Muller ait déposé la liste portant le nom de 

. Drion après que celui-ci lui ait déclaré qu’il ne voulait plus 
être candidat. 

La question importante est de savoir à quelle heure la liste 
a été déposée par M. Muller, car j'affirme que si M. Drion 
+ déclaré à M. Muller, avant ceîte heure là, qu'il n'avait 
d’être Muller n’avait pas le droit 

! e sa candidature, (Applaudissements à l'extrême 
droite. — Exclamations au centre et à gauche.) 


C'est pour cette raison que nous demandons une enquête 
avec d’antant plus de force, monsieur le rapporteur, que 
l’article 4 du règlement dispose : 

« Les procès-verbaux sont répartis entre les bureaux par 
ordre alphabétique des départements ainsi que des territoires 
d'outre-mer et, autant que possible, proporlionnellement au 
nombre total des élections. Is sont examinés par des comumis- 
sions, de cing membres au moins, formées dans chaque 
bureau par la voie du sort, » 

Le règlement n'a done pas été appliqué par le 6° bureau 
puisqu'une telle commission n'a pas été nomimée (Erclamations 
au centre et à gauche.) Je demande un scrutin publie sur la 
demande d'enquête. (Applaudissements à l'extrème droite.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Ce n'est pas la déclaration de candidature 
qui a été légalisée, c’est précisément la déelaration d'apparen- 
tement. (Erclamations et rires au centre, à gauche et à droite.) 

M. Robert Nisse. Monsieur le rapporteur, ce que vous dites 
est très grave. 

La déclaration de candidature a-t-elle été légalisée oui ou 
non ? 

Si elle ne l’a pas été, la loi a été violée, car elle précise que 
toutes les déclarations de candidatures doivent être légalisées, 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. le président. L'Assemblée, étant donné l'heure, voudra 
sans doute clore le débat et se prononcer sur l'amendement de 
M. Kuehn, tendant à la nomination d'une commission d'en 
quêle, lors d’une prochaine séance ? (Assentiment.) 


PROLONGATION DE DELAIS 
IMPARTIS AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Adegtion d'une pronosition de résolution, 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil de 
la République une résolution par laquelle le Conseil de la 
République demande à l'Assemblée nationale une prolonga- 
tion du délai constitutionnel imparti au Conseil de la Répu- 
blique pour formuler son avis sur les projets et propositions 
de loi dont il est actuellement saisi. 


Cette résolution sera imprimé sous le n° 407, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du suf- 
frage universel, du règlement et des pétitions. 

La commission du suffrage universel, du règlement et des 


pétitions propose d'accorder la prolongation. 

Personne ne demande la parole dans la diseussion géné- 
rale 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution : 

« L'Assemblée nationale, par application de l'article 20 de 
la Constitution, décide de prolonger d'une durée égale au 
délai qui s'écoulera entre la démission du précédent cabinet 
et la constitution du nouveau Gouvernement, le délai consti- 
tutionnel imparti au Conseil de la République pour formuler 
son avis sur les projets et propositions de lot adoptés par 
l'Assemblée nationale, dont il est saisi actuellement, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de résolution, 

(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 


— — 
OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT DE LA LOIRE 
Proclamation du résultat d'un scrutin, 
M. le président. Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur l'amendement de M. Teitgen, 


tendant à l'annulation des opérations électorales du départe- 
ment de la Loire: 


Nombre des votants :................... 373 
Majorité absolue ........ ee 187 
Pour l'adoption .......... 124 
249 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. (Applaudissements à 
l'extrême droite.) 

L'Assemblée n'ayant pas adopté l'amendement tendant 
l'annulation des opérations électorales et aucune autre propo- 
sition n'étant faite, la validation des opérations électorales en 
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résulte de plein droit, conformément au cinquième alinéa de 
l’article 5 du règlement. 

En conséquence, MM. Georges Bidault, Marius Patinaud, 
Antoine Pinay, Gaston Charon dit Jean Nocher, Eugène Claudius- 
Petit, Mme Denise Bastide, MM. Jean Pupat et Pierre Des- 
granges, sont admis. 


DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l’Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 404, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires. 

J'ai recu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l’Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 3S4, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires, 


DEMANDE DE PROLONGATION DE DELAI 
FORMULEE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de 
la République une résolution par laquelle le Conseil de Ja 
République demande à l'Assemblée nationale une prolongation 
du délai constitutionnel qui lui est imparti pour formuler son 
avis sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant statut général du personnel des communes et des 
établssements publics communaux. 

Cette résolution sera imprimée sous le n° 408, distribuée 
et, s'i n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur, (Assentiment.) 


REPRESENTATION DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
A DES ORGANISMES EXTRAPARLEMENTAIRES 


Liste de candidatures. 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale demande à l’Assemblée 
de procéder à la nomination de: 

1° Trois de ses membres chargés de la représenter au sein 
du conseil supérieur de la sécurité sociale (application de 
l'article 28 de l'ordonnance du 4 octobre 1943 portant organi- 
sation de la sécurité sociale, modifié par l’article 1° de la loi 
n° 46-2425 du 30 octcbre 1946): 

2° Un de ses membres chargé de la représenter au sein 
de la commission supérieure des allocations familiales (appli- 
cation de l’article 29 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 portant 
organisation de Ja sécurité sociale, modifié par l'article 1* de 
la loi n° 46-2425 du 30 octobre 1%M6) : 

3° Un de ses membres chargé de la représenter au sein 
du conseil supérieur de la mutualité (application de l'article 69 
.. l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant statut de la mutua- 
ité). 

En conséquence, conformément à l’article 19 du règlement, 
jinvite la commission du travail à remettre au secrétariat 
général, dans le moindre délai, le nom de ses candidats. 

Il sera procédé à la publication des candidatures et à la 
nomination des membres des organismes susvisés dans les 
formes prévues par l'article 16 du règlement pour la nomination 
des membres des commissions de l’Assemblée. 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Guiguen et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à garantir aux veuves 
de marins un taux minimum de pension compatible avec les 
difficultés actuelles de l’existence. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 387, distribuée 
et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant: 1° à fixer à 20 ans la majorité poli- 
tique; 2° à modifier l’article 12 du titre II du décret crgsbique 
du 2 février 1852 afin de permettre aux jeunes gens de voter, 
s'ils ont atteint la majorité politique au jour du scrutin. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 389,,distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à l1 commission. 
da suffrage universel, du règlement et des pétitions. (Assen- 
timent.! 

J'ai reçu de M. Rosenblatt et plusieurs de ses collègues uné 
proposition de loi tendant à introduire dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle la loi des 30 et 
31 octobre 1886 abrogeant la loi Falloux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 390, distri- 
buce ei, s’il n’y à gas d'opposition, renvoyée à l1 commission 
de l'éducation nationale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Sion et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à accorder aux titulaires d’une médaille 
d'honneur du travail des avantages pécuniaires identiques à 
ceux qui sont attribués aux médaillés militaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 392, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à ia commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Meck et plusieurs de ses coliègues une pro- 
position de loi tendant à proroger les dispositions de }’arti- 
cle 2 de l'ordonnance du 2 novembre 19,45 relative aux caisses 
d'épargne fonctionnant dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 393, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collè- 
gues une proposition de loi tendant à modifier les structures 
et le financement des divers régimes de prestations familiales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 395, distri- 
buée et, s’il n'y à gas d'opposition, renvoyée à Ja comuni<simn 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) : 


J'ai reçu de M. Defos du Rau une proposition de loi ten- 
dant à compléter les dispositions des lois n° 49-420 du 25 mars 
1948 et n° 51-695 du 24 mai 19541 portant revision et majora- 
tion de certaines rentes viagères. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 396, distri- 
buée et, s’il n'y a jas d'epposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de \égislation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Defos du Rau et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à exonérer des cotisations dues 
au titre des allocations familiales, les travailleurs indépendants 
chefs de familles nombreuses, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 397, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'epposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Defos du Rau une proposition de loi tendant à 
fixer le mode d'élection des députés de l’Assemblée natio- 
nale. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 398, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
suffrage universel, du règlement et des pétitions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Emile Hugues et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à rendre applicables à l'Algérie 
et aux départements d'outre-mer les dispositions de la lot du 
8 décembre 1950 modifiant les articles 971, 972, 973, 974, 976, 
977, 979, 980 et 1007 du code civil (dispositions testamentaires) 
et l'article 20 de Ja loi du 25 ventôse an XI contenant organisa- 
tion du notariat. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 399, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentinient.) 

J'ai reçu de M. Meck et plusieurs de ses collègues une A 2 
sition de loi modifiant l’article 10, cinquième alinéa, de-la loi 
du 28 octobre 1M6 pour faire bénéficier les Français sinistrés à 
l'étranger de la législation actuelle des dommages de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 400, distribuée 


et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 


reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Louis Rollin et Marcellin une proposition de 
loi ayant pour objet de compléter l’article 5 de la loi du 
1 septembre 1948 sur les loyers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 403, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bernard Lafay et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à dé op les hôpitaux 
publics et à instituer le plan hospitalier territoire. 

La Ee osition de loi sera imprimée sous le n° 406, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique. (Assentiment.) 
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| J'ai reçu de M. Meck et plusieurs de ses collègues une 
roposition de loi sur l’aide sociale par l'attribution des moyens 
existence. 

Er roposition de loi sera imprimée sous le n° 409, distribuée 
et, s’il n'y à pas S'opponiien. renvoyée à la commission de la 
famille, de la population et de la santé pubiique. (Assendi- 


ment.) 

J'ai reçu de MM. Defos du Rau et Garet une proposition de loi 
tendant à compléter l’article 4 de la loi du 25 mars 1949 sur ia 
revision des rentes viagères entre particuliers. Ex 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 411, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Gosset et Thibault une proposition de loi 
tendant: 4° à modifier l'ordonnance n° 45-2621 du 2 novem- 
bre 1945 relative à la transformation des écoles privées des 
houillères nationales du Nord et du Pas-de-Calais en écoles 
ubliques et à l'intégration de leurs maîtres dans les cadres de 
enseignement public; 2° à faire bénéficier de ces mesures les 
instituteurs des houillères intégrés dans les cadres de l’ensei- 
gnement public en vertu de la loi n° 48-950 du 8 juin 1948. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 412, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Fouyet, Moisan et Ihuel une proposition de 
loi étendant le bénéfice de la loi du 20 février 1951 aux commis 
et ageuts techniques de la marine retraités entre le 1° avril 1923 
et le 22 février 1931, période revisée par ladite loi. LE 

La proposition de loi ser4 imprimée sous le n° 413, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
ja défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Robert Bichet et Alfred Coste-Floret une 
proposition de loi portant réforme fiscale et modifiant le code 
général des impôts. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 414, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Delachenal une proposition de loi sur la répar- 
tition des dépenses relatives à l'entretien des groupes scolaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 415, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Cristofol et ps de ses collègues une 

roposition de loi tendant à abroger l’article 68 de la loi du 
ÿ mars 1929 qui permet au conseil d'administration des offices 
d'habitations à bon marché de mettre l'impôt foncier à la charge 
des locataires habitant dans ces immeubles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 416, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. £ignor et plusieurs de ses col'ègues une pro- 
sition de loi tendant à modifier l’article 4 et l'article 12 de 
loi du 22 septembre 1948 portant réforme du régime des 

pensions des marins français du commerce et de la pêche 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 417, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Midol et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à permettre à certaines catégories de loca- 
tâires professionne:s sinistrés (artisans, commerçants, indus- 
lriels) de céder leur droit au baïl sans avoir par avance procédé 
eux-mêmes à la réinstallation de leur fonds. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 420, distribuée 
et, S'il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Pierrard et plusieurs de ses collègues une pro- 

sition de loi tendant à supprimer l’article 71 de Ja loi 

* 48-1360 du {+ septembre 1948 sur les loyers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 421, distribuée 
et, s’il] n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Cermolacce et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à rendre applicable à tous les marins, 
De combattants de la guerre 1914-1918, sans exception, 

arlic.e 2 de la loi du 22 août 1950 portant réforme du r gime 
des pensions des marins, 

A 2Rroposition de loi sera imprimée sous le n° 422, distribuée 

» SUD Y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
Marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Signor et plusi 

ke M. plusieurs de ses collègues une pro 

ition de loi tendant à exonérer de la bastion à la ca 

é plus € compléter dans ce sens l'article 16 de 

la loi du 22 septembre 1H8 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 423, distribuée 
ét, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Alain Signor et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à accorder le bénéfice de l’alloca- 
tion de chômage partiel aux ouvrières des usines de conserves, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 424, distribuée 
et, S’U n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Estradère et plusieurs de ses collègues une 
pps de loi tendant à modifier la loi du 30 juin 1926 sur 

propriété commerciale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 425, distribuée 
et s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


J’ ai reçu de MM. Delcos et Baylet une proposition de loi ten- 
dant à modifier l’article 1651 du code général des impôts. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 426, distribuée 
et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Maton et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre les mesures qui doivent sauvegarder 
et développer l'activité des industries de fabrication de matériel 
de chemin de fer existantes dans le département du Nord, en 
particulier dans le Valenciennoïs et dans le bassin de la Sambre, 
par l'octroi de crédits permettant à la Société nationale des 
chemins de fer français de financer ses programmes d’équipe- 
ment et par la reprise des relations commerciales avec les pays 
de l'Est. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 388, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme, (Assens 
timent.) 


J'ai reçu de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
appliquer strictement le décret n° 43-2233 du 2 octobre 1945 
fixant les conditions de recrutement et le statut des agents 
des cadres complémentaires créés en application de l'ordon- 
nance du 21 mai 1945, relative à la titularisation des employés 
auxiliaires temporaires de l'Etat et à faire reviser la situation 
de tous lcs agents intégrés dans les cadres complémentaires 
depuis la mise en application du reclassement des fonction- 
naires: a) en ce qui concerne leur traitement; b) en ce qui 
concerne leur ancienneté dans l'échelon. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 394; 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Félix Gouin et plusieurs de ses collègues ure 
de résolution tendant à médifier le règlement de 
"Assemblée nationale de façon à assurer le respect de la disci- 
or nécessaire à la dignité des débats de l’Assemblée natio- 
nale. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 394, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, du règlement et des pétitions. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Meck et plusieurs de ses collègues une pro+ 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à pro- 
roger l'indemnité des difficultés administratives dont hénéfi- 
cient les fonctionnaires des départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhi et de la Moselle. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 401, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvayée à la com- 
mission de l’intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Paul Coste-Floret et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à la revision de la Cons- 
titution. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 402, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, du règlement et des pétitions. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Vendroux et Febvay une proposition de réso- 
lution tendant à inviter Je Gouvernement à venir en aide aux 
sinistrés de l'orage qui s’est abattu dans le département du Pas- 
"mp canton d’Andruicq, dans la nuit du 30 au 31 juillet 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 405, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvovée À la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Defos du Rau une proposition de résolution 
tendant à la suppression de la section € du chapitre XI (articles 
61 à 67) du règlement de l’Assemblée nationale. 

la proposition de résolution sera imprimée sous le n° 410, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, du règlement et des pétitions. 
(Assenliment.) 

J'ai reçu de M. Mouton et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
décoordonner la ligne Arles—Port-Saint-Louis-du-Rhône pour 
permettre une liaison par autorail entre ces deux villes. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4t8, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme. (Assenti- 


ment.) 

J'ai recu de M. Lamps et plusieurs de ses collègues une 
posilion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à limi- 
ter au {1% novembre 1951 la date extrême de parution du décret 
d'application de l'article 6 de la loi n° 48-337 du 27 février 1948, 
fixant les modalités d'application de l'indemnité aux fonction- 
naires en exercice dans les communes classées déshéritées. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 419, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l’intérieur, (Assentiment.) 


ORDRE DU JOUR 

M. le président. Jeudi prochain, 2 août, à quinze heures, 
séance publique : 

Proclamation, par suite de vacances, de deux membres de 
l'Assemblée de l'Union française; 

Serutins pour l'élection de douze membres titulaires et de 
douze membres suppléants représentant la France à l’Assemblée 
consultative prévue par le statut du Conseil de l'Europe (ces 
scrutins auront lieu dans les salles voisines de la salle des 


séances )'; 


Suite de la vérification des pouvoirs (sous réserve qu'il n’y ait 


pas débat) : 
Bépartement d'Alger (2 collège) — (M. Laforest, rapporteur) ; 
Suite de la discussion du rapport du 6° bureau sur les opéra- 
tions électorales du département du Nord (2° circonscription) 


(M. Simonnet, rapporteur) ; 
Discussion du rapport du 5° bureau sur les opérations électo- 


rales du territoire de Madagascar et dépendances (collège des 
citoyens de statut civil français, 2° circonscription) (M. Ninine, 
rapporteur) ; 

Discussion du rapport du 5° bureau sur les opérations élec- 
torales du territoire de Madagascar et dépendances (collège des 
citoyens de statut personnel, 1" circonscription) (M. Ninine, 
rapporteur) ; 

Discussion du rapport du 5° bureau sur les opérations électo- 
rales du territoire de Madagascar et dépendances (collège des 
citoyens de statut personnel, 2 circonscription) (M. Ninine, 
rapporteur) ; 

Discussion du rapport du 5° bureau sur les opérations électo- 
rales du territoire de Madagascar et dépendances (collège des 
citoyens de statut personnel, ?* circonscription) (M. Ninine, 
rapporteur) ; 

Discussion du rapport du 6° bureau sur les opérations électo- 
rales du département de l'Oise (M. Godin, rapporteur) ; 

Discussion du rapport du 10° bureau sur les opérations élec- 
torales du territoire de la Côte française des Somalis (collège 
unique) (M. Grousseaud, rapporteur) ; 

Discussion du rapport du 10 bureau sur les opérations élec- 
torales du département de Tarn-et-Garonne (M. Caillet, rappor- 
teur) ; 

Discussion du rapport du 5° bureau sur les opérations élee- 
torales du territoire la Mauritanie (collège unique) (M. Lucas, 
rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures.) 

Le Ghef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 11 juillet 1951. 


Page 5933, 2° colonne, 7° alinéa, 3° ligne: 
Au lieu de: « 10 milliards », 
Lire: « 20 milliards ». 


Rapport d'élection remis à la présidence en application 
de l’article 5 du 


1% BUREAU. — M. Laforest, rapporteur. 


Département d'Alger. 
2 collège. 


Nombre de sièges à pourvoir: 5. 

Les élections du 17 juin 1951 ont donné les résultats suivants: 
Electeurs inscrits: 453.075. | 
Nombre de votants: 297.865. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire: 2.225, 
Suflrages valablement exprimés: 295.640. 
Majorité absolue : 147.821. 
Nombre de suffrages de liste obtenus par chaque liste: 


IL — LISTES ISOLEES 


Liste de concorde et d'entente républicaine..... 231.928 voix, 
Liste du mouvement pour le triomphe des j 

libertés démocratiques............ 31.225 — 
Liste communiste et d'union démocratique. . #. 9.611 — 
Liste d'union démocratique du manifeste algé- 

Liste d'union des républicains indépendants et 


La liste de concorde et d'entente républicaine ayant obtenu 
231.928 suffrages de liste, chiffre supérieur à majorité 
absolue des suffrages exprimés, la totalité des sièges lui à été 
attribuée, conformément au premier alinéa de l'article 13 de 
la loi du 5 octobre 1946, modifiée par la loi du 9 mai 1951. 


En vertu des articles 15, 15 bis et 16 de la loi susvisée, les 
candidats on été proclamés élus dans l’ordre suivant: 

M. Saïah Menouar, présenté par la liste de concorde et 
d'entente zépubl'caine, 

M. Ben Tounès Abderrahmane, présenté par la liste de 
concorde et d'entente républicaine, 

M. Smaïl Amar, présenté par la liste de concorde et d’entente 
républicaine. 

M. Aït Ali Ahmed, présenté par la liste de concorde et d’en- 
tente républicaine. 

M. Brahimi Ali, présenté par la liste de concorde et d'entente 
républicaine, 

Les quatre listes des candidats malheureux ont adressé 
diverses protestations dont nous aïlons examiner la teneur. 

Deux observations s'imposent tout d’abord sur l’ensemble 
des réclamations présentées. 

Certaines protestations ne s'appuient sur aucune preuve, ne 
donnent aucune précision de lieu ou de nom. I] ne peut done 
pratiquement en être tenu compte. 

Beaucoup d’autres observations présentées devant la com- 
mission départementale au sujet d’inégalités soi-disant come 
mises dans des bureaux nommément désignés n’ont pas été 
consignées sur les procès-verbaux établis le jour du scrutin. 

Nous allons examiner les divers griefs formulés par les pros 
testataires. 


1° Sur la campagne électorale. 


_ La liste communiste prétend « la propagande des Ccan- 
didats communistes et progressistes a été entravée », 

Cette affirmation est absolument gratuite car les candidats 
communistes et nationalistes ont tenu librement un très grand 
nombre de réunions et visité tous les arrondissements. . 

Si dans certaines localités les réunions n'ont eu lien, 
c'est qu'aucun auditeur ne s’est présenté ou que candidats 


ont renoncé à parler devant un publie 


2e Sur le scrutin. 


Il convient de noter que la plu des prétendues irréguls 
rités dont se plaignent les des difficultés 
occasionnées par APRES de la loi électorale dans un pa 
où la majorité de ve musulmane est encore 
pe familiarisée avec formalités administratives et 
’autre part, les voies d'accès, dans certains régions éloignées, 


sont encore très précaires. 
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Il n'est pas étonnant que des difficultés soient survenues 
provenant : 
Dé l’irrégularité des mandats établis par les représentants des 


tes, 
l'absence ou de l'insuffisance des pièces d'identité des 
électeurs ; 
sg" l'absence, dans de nombreux cas, d’électeurs lettrés 
français pour assurer les fonctions d’assesseur ; 


De la non-remise à domicile, dans certains douars très isolés, . 


des cartes d’électeurs, ceux-ci illettrés ou indifférents ne s'étant 
as préoceupés de venir les prendre au bureau de vote, 

Les faits ont démontré, qu’en Algérie, il était très difficile 

ur certains partis de trouver dans ses rangs des éléments 
suffisants pour assurer partout les fonctions d’assesseurs ou de 
délégués. 
ARE lomedt les exigences complexes de la loi électorale ont 
abouti à entraver l’action que se proposaient de mener les 

rtis, c'est ainsi que le délégué de l'un d’eux le reconnaît 
paivement, qui se plaint au douar Djendel que « tous les-élec- 
teurs n'ont pas voté parce qu’ils n'avaient pas les pièces d'iden- 
tité exigibles 

Ces observations préliminaires étaient nécessaires avant d’exa- 
miner les diverses protestations qui se rattachent à la façon dont 
s’est déroulé le scrutin et qui concerment : 

a) L'implantation et la constitution des bureaux de vote; 

b) Les opérations de vote; 

c) La publication des résultats; 

d) L'intervention du service d'ordre. 


A.— Sur l'implantation et la constitution des bureaux de vote. 


a) Emplacement des bureaux de vote. 


Certains bureaux, 11 au total sur 471, tels ceux de Dechmya, 
Aumale-mixte . et du douar Errich ont dû être effectivement 
déplacés. Mais ces changements furent imposés par des mesures 
élémentaires de sécurité dans des régions où s'étaient produits 
naguère de graves incidents. : 

En outre, on ne saurait contester à un chef de commune le 
droit de répartir les bureaux de vote en tenant compte de la 
topographie de sa circonscription. 

Ces changements d'emplacement des bureaux de vote ont 
été très exceptionnels, ils ont été effectués en observant toutes 
les prescriptions légales, ont reçu toute la publicité nécessaire 
et aucun inconvénient véritable n’en est résulté. 


b) Observations au sujet du non respect des heures légales 
d'ouverture et de fermeture des bureaux. 


Ces protestations émanent de la liste du mouvement pour le 
triomphe des libertés démocratiques, elles sont formellement 
contredites par les présidents des bureaux de vote et en l’ab- 
sence de preuve inverse il n’y a pas de raison d’apporter moins 
de crédit à la parole de ces derniers qu’aux déclarations des 
délégués du M. T. L. D. 


c) Désignation d’assesseurs illétrés par le président. 


Il est exact que certains assesseurs désignés par les présidents 
étaient illétrés en français, mais la jurisprudence, en matière 
électorale, admet parfaitement qu'il suffit qu'is soient lettrés 
en arabe, sans quoi il serait impossible, dans certains centres, 
de constituer des bureaux. 


B. — Sur les opérations de vote. 


a) Des protestataires prétendent que des délégués ou asses- 
seurs mandalés par des listes n'auraient pas été admis dans les 
bureaux de vote. 


De l'examen du dossier il ressort que les délégués et asses- 
seurs qui avaient des mandats réguliers, déposés dans les délais 
es ont été admis sans considération de leur appartenance 
politique. 

1 convient d’ajouter que dans de nombreux bureaux certains 
dé‘égués n’ont pas cru devoir assister jusqu’au bout aux opé- 
rations éiectorales, et sont partis, de leur plein gré, au bout 
de queiques heures. 


b) Les protestataires invoquent également la non remise de 
tartes d’électeurs. 


peut répondre que les moyens rudimentaires d'accès dans 
Most 2. douars et les confusions qui peuvent résulter des usages 
en matière de noms n’ont pas permis 
e 7 assurer la distribution de toutes les cartes électorales 
Par les services postaux. Les agents de l'administration sont, 
ide exceptionnels, généraement mieux qualifiés pour 
pe êr les destinatairés. De toute façon, les cartes non re- 
ses élaient à la disposition des électeurs. 


C. — Sur les résultats. 


La liste du M. T. L. D. proteste parce que la majorité des 
procès-verbaux ne portaient pas la signature des déégués. 

Cette observation ne peut être retenue. 

En effet, nous l'avons indiqué, de nombreux délégués avant 
présenté des mandats irréguliers, n’ont pu contrôler les opé« 
rations électorales et a fortiori signer les procès-verbaux; d’au- 
tres, régulièrement mandatés et admis, n'ont pas jagé utile 
d'attendre la fin du serutin, certains même n’ont fait qu'une 
brève apparition dans :e bureau de vote. 


D. — Sur l’organisation du service d'ordre. 


Le représentant de la liste du parti communiste algérien pré 
tend que dans certains centres des troupes en tènue de guerre 
auraient patrouillé le jour du scrutin. 

Durant les semaines qui ont précédé les élections certains 
partis d'opposition ont tenté de provoquer de l'agitation pour 
l'attention de l'opinion internationale sur la question 
algérienne. 

L'administration avait le devoir d'assurer l’ordre et le respect 
de la liberté de vote le jour du scrutin, 

Malgré cela, les effectifs de place, de gendarmerie et, éven- 
tuellement de troupe, dans les régions où des troubles étaient 
à redouter, mis sur pied le 17 juin, ont été très réduits. 

Il suffit pour illustrer cette indication de signaler que dans 
le département d'Alger pour 860 bureaux de vote (1® et 2 col« 
lège) les gendarmes et gardes étaient au mombre de &20,. 

Il ressort de l’examen objectif du dossier des élections d'Alger 
(2*collège), que les protestations formulées par les candidats 
malheureux ne peuvent être retenues. 

La liste de concorde et d’entente républicaine a recueilli 
231.928 voix. 


Le succès éclatant de la liste de concorde et d'entente répu- 
blicaine s’expiique d’une part par sa composition, car elle est 
formée de candidats appartenant à des families puissantes, in« 
fluentes et respectées dont le rayonnement demeure considé- 
rable dans les divers arrondissements du département d'Ager 
et, d'autre part, par la désaffection de masses musulmanes à 
l'égard des mouvements communistes et séparatistes. 

in conséquence, votre 1% bureau estime qu'il y a lieu de 
rejeter les protestations formulées et il vous propose de valider 
les opérations électorales d’Aïger (2° collège). 


Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 


(Application de l’article 16 du règlement.) 


Le groupe du rassemb'ement du peuple français a désigné: 

{1° M. Fouques-Duparc pour rempacer, la commission 
des boissons, M. Deliaune ; 

.2° M. Fouchet pour remplacer, dans la commission de l’inté- 
rieur, M, Moatti; 

3° M. Moatli pour remplacer, dans la commission de la presse, 
M. Fouques-Duparc ; 

4° M, Deonne pour remplacer, dans la commission du suffrage 
universel, du réglement et des pétitions, M. Fouchet. 

(Ces candidatures seront ratifiées par l’Assemhlée si, avant la 
nomination, e.les n’ont pas suscité l'opposition de cinquante 
mernbres au moins.) 


Désignation, par suite de vacance, d’une candidature 
pour un siège de conseiller de l'Union française. 
(Application des articles 2 [alinéa 11, 5 et 10 de la loi organique 
du 27 oclobre 1916 et de la résolution du 13 novembre 1947.) 


Le groupe socialiste présente la candidature de M, Charles 
Margueritle, en remplacement de M. Savary, démissionnaire, 
élu député. 


® 


Désignation, par suite de vacante, d’une candidature 
pour un siège de conseiller de l'Union française. 


(Application des articles 2 [alinéa 31, 5 et 10 de la loi organique 
du 27 octobre 1916 et de la résolution du 9% février 1950.) 


Le groupe socialiste présente la candidature de M. Georges 
Gorse en rempiacement de M. Léon Boutbien, démissionnaire, 
député. 


| 
1 Les quatre listes qui Iui étaient oppostes n’ont ensemble 
obtenu que 63.582 suffrages. 
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Avis de la commission intéressée sur l'urgence de la discussion 
de la proposition de résolution de M. Jean-Paul Palewski et 
plusieurs de ses colègues,.tendant à modifier et à compléter 
le règlement de l'Assemblée nationale (n° 123). 


Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 


NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. Bardoux à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 92) de M. Jacques Bardoux tendant à inviter le 
Gouveruement à saisir l'O, N, U. d'un projet de convention 
internationale sur la répression des agressions et des complicités 
d'agressions, ainsi que sur la limitation des armements. 


M. Le Bail a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 99) de M. Bonte et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à mettre tout en œuvre en vue de la 
signature d’un pacte de paix entre les cinq grandes puissances. 


AGRICULTURE 


M. de Sesmaisons à été nommé rapporteur de l'avis (n° 15) 
du Conseil de la République sur la proposition de loi relative 
à la dévolution des terrains d'aviation militaires désaffectés. 


M. Ould Cadi à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 132) de M. Raphaël Babet et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à fixer le prix du 
sucre de canne en même temps que celui de la betterave et 
d'accorder aux sucres de la Réunion, de la Guadeloupe et de la 
Martinique le bénéfice d'une participation de la caisse nationale 
de péréquation des transports maritimes des sucres ou une sub- 


vention budgétaire. 


M. Verneuil a élé nommé rapporteur de Ja proposition de 
résolution (n° 141) de M. Caiïllavet tendant à inviter le Gouver- 
nement à fixer d'urgence Le prix du blé pour Ja récolte 1951 


à un prix rémunérateur, 


BOISSONS 


M. Guille a été nommé rapporteur de l'avis (n° 14) du Conseil 
de la République sur le projet de loi tendant à modifier cer- 


taines dispositions du statut viticole. 

M. Gau à été nommé rapporteur de la pes de résolu- 
tion (n° 133) de M. Paul Coste-Floret tendant à inviter le Gou- 
vernement à exonérer des prestations d'alcool prévues par le 
décret du 28 avril 1961 les viticulteurs siaistrés, 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Ségelle a été nommé rapporteur de l'avis (n° 22) du Conseil 
de la République sur le projet de loi tendant à modifier et com- 
‘éter l'acte dit « loi du 5 juin 1944 réglementant la profession 


d'opticien lunetier détaillant », 


FINANCES 

M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 34) de M. Jacques Bardoux tendant à intéresser les 
fonctionnaires aux économies. 

M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 39) de M. Jacques Bardoux ayant pour but 
d'assurer l'exonération fiscale de l’épargne investie. 

M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 40) de M. Jacques Bardoux sur le marché libre de l'or 
et des monnaies d'or. 

M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 60) de M. Paumelle, sénateur, tendant à modifier 
l’article 184 du code général des impôts relatifs À la fiscalité 


artisanale, 


M. Charles Barangé a été nommé de la proposition 
de loi (n° 79) de M. Jean-Paul Palewski et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier le régime d'imposition de certaines 


exploitations de polyculture. 


M. Lecourt à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 94) de M. Paul Sion tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour venir en aide aux victi- 
mes de l'explosion de la poudrière d’Haisnes-lez-la Bassée sur- 
venue le 7 juillet 191, et à procéder d’urgence à une enquête 


approfondie sur les causes de cet accident. 


M. Lecourt à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 9%) de Mme Jeannette Prin tendant à inviter le Gou- 
vernement à ouvrir un crédit de 10 millions pour les familles 
des victimes de l’effroyable catastrophe survenue à Haisnes-lez- 
la Bassée, à prendre toutes mesures pour faire cesser les mé- 
thodes d’exploitation forcenée dont sont l’objet les travailleurs 
et à faire prendre toutes mesures de sécurité. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de Joi (n° 118) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à abroger les taxes fiscales frappant le circuit 
blé, farine, pain, ainsi que ja taxe de 6 2 100 prévue à l’article 4 
du budget annexe des allocation familiales agricoles. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 122) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier l'assiette des taxes sur le chiffre d’af- 


faires. 


M. Charles Barangé à été nommé de de la proposition 
de loi (n° 124) de M. Tourtaud et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 710 du code général des impôts et 
portant de 1 à 3 millions de francs la valeur des biens meubles 
ou immeubles composant une exploitation agricole unique, exo- 
nérée des droits de soulte. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 126) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à supprimer les droits de mutation à titre gra- 
tuit sur les successions, en ligne directe et entre époux, infé- 
rieure à 4 millions de francs. 


M. Chartes Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 127) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses 
collègues tendant à étendre aux exploitations agricoles fami- 
liales le régime prévu en faveur des artisans et assimilés pour 
le calcul de la taxe proportionnelle perçue au titre de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques. 


M. Charlès Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 140) de M. Clostermann relative au régime fiscal 
des kermesses, ventes et autres manifestations de charité orga- 
nisées au profit d'œuvres ou d’établissements d'enseignement 


et d'éducation. 


M. Lecourt a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 188) de M. Cagne tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder un secours d'urgence aux personnes sinis- 
trées par les orages de grêle qui se sont abattus sur des com- 


munes du Rhône. 


M. Lecourt a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 206) de M. Casanova et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un premier 
secours de 5% millions aux victimes des inondations du mois 
de juillet 1951 dans la région de la Bassée, canton de Bray- 


sur-Seine, en Seine-et-Marne. 


M, Lecourt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 223) de MM. Guille et Vals tendant à inviter le 
Gouvernement à venir en aide aux agriculteurs du département 
de l'Aude, victimes des récents orages de grêle et cyclone et 
à exonérer les viticulteurs sinishés des obligations de blocage 


et de distillation. 


M. Lecourt a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 224) de M. Zunino tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder une indemnité de 300 millions de fran 
aux agriculteurs des Alpes-Maritimes, victimes de l'orage de 

u 


grêle 15 juillet 1951. 


M, Lecourt a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 225) de M. Muller tendant à rl le Gene 
nement à accorder exceptionnellement au département de 
Moselle un crédit de 100 millions destinés à réparer les pr à 


tions occasionnées aux routes, ponts, cultures, elc., par 
orages qui se sont abattus dans le département, 


| 
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ecourt a été nommé rapporteur de la proposition de 
(ne de M. Lucien Lambert tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder un crédit de 500 millions de francs, 
mme indemnité d'urgence aux victimes de l'ouragan du 
16 inillet 1951, qui a causé de grands dégâts aux récoltes dans 
certaines régions du Sud-Est de la France. 


départements Jes 14 et 15 juillet 1951. 
Lecourt a été nommé rapporteur de la proposition de 
(n° de M. Tourne tendant à invhier le Gouver- 
à attribuer immédiatement un premier SeCOUTS de 
100 millions de francs aux sinistrés de la grêle qui s’est abat- 
tue le 14 juillet 1951 dans les départements des Pyrénées-Orien- 
tales et de l'Aude; 2° à prendre d'urgence des mesures propres 
à indemniser ces sinistrés; 3° à accorder aux sinistrés l'exo- 


nération des impôts de 1951. 


ecourt té nommé rapporteur de la proposition de 
de M. Mora à inviter le Gouverne- 
ment à débloquer des crédits suffisants pour au un 
secours immédiat aux victimes du sinistre qui s’est u sur 
la région de Pau, les 14 et 15 juillet 1951. 


ecourt té nommé ra eur de la proposition de 
résolution de M. Comté lusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux agri 
culteurs du département des Pyrénées-Orientales, victimes 2 
récents orages de grêle des 7 avril, 31 mai, 15 juillet + ms e 
à exonérer les viticulteurs sinistrés des obligations de blocage 
et de distillation. 


a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (ne 262) de M. Védrines tendant à inviter ke Gouverne- 
ment à accorder un secours d'urgence aux personnes sinistrées 

ar la grêle et les orages qui se sont abattus sur les communes 
département de l’Allier. 


5 a été nommé ra teur de la proposition de réso- 
de MM. et Crouzier tendant à inviter 
ke Gouvernement à secourir d'urgence les habitants victimes 
de la tornade du 9 juillet 1951 et des crues simultanées de 
l'Ozanne et de l’Yerre dans le département d'Eure-et-Loir. 


M. Lecourt a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 264) de M. Achille Auban tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder un secours d'urgence aux populations 
victimes des orages de grêle qui ont eu lieu au cours des mois 
d'avril, mai, juin, juillet 1951, dans le département de Ja 
Haute-Garonne. 


M. Lecourt à été nommé rapporteur de la Le deg de réso- 
lution (n° 265) de M. Emile Hugues tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder un secours exceptionnel de 200 millions de 
francs aux agriculteurs, horticulteurs et pépiniéristes de la ré- 


gion de Grasse-Antibes, victimes d’une tornade dans la journée 
u 15 juillet 1951. 


M. Lecourt à été nommé Fe de gr de la proposition de 
résolution (n° 267) de MM. Caillavet et Tremouille tendant à 
inviter le Gouvernement à attribuer immédiatement un secours 
de 100 millions de francs aux simistrés de la grêle qui s’est 
abattue le 14 juillet 1951 dans le département de Lot-et-Garonne. 


M. Lecourt à été nommé rapporteur de la pr ition de réso- 
lution (n° 268) de M. Mondon tendant à inviter le Gouverne- 
ment à indemniser les agriculteurs dont les champs ont été 
ravagés par la grêle pendant le mois de juillet 1951. 


M. Lecourt à été nommé mn ag à de la proposition de réso- 

lution (n° 27%) de M. Hippolyte Ducos tendant à inviter le 
uvernement : 4° à 

des orages de grêle et des trombes d’eau qui se sont abattus 

durant des mois d'avri, mai, juin et juillet 1951 dans le 

département de la Haute-Garonne; 2° à accorder aux sinistrés 
exonération des impôts de 1951 ; 3° à attribuer une subvention 

= département de la Haute-Garonne en vue de la création 
Une caisse pour la défense contre les calamités agricoles. 


M. Lecourt à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution {n° 271) de M. de tendant le Gouver- 


Por ag à venir en aide aux sinistrés des derniers orages de 


tombés dans les Basses-Pyrénées. 


un secours immédiat aux sinistrés 


M. Lecourt a été nommé me; rod de la proposition de réso- 
iution (n° 276) de M. Tony Révillon et plusieurs de ses «<ol- 
lègues tendant à inviter le Gouvemement à accorder un secours 
d'urgence aux personnes sinistrées par les inondations et les 
orages de grêle dans le département de l'Ain. 


M. Laniel à été nommé rapporteur pour avis de l'avis {n° 21) 
transmis par M. le président du Conseil de la République sur la 
proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale, dans sa 
première législature, tendant à modifier l'article 50 de la loi 
n° 47-1465 du 8 août 1947 relatif aux redevances pour occupation 
de bâtiments provisoires, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission de la reconstruction et des dommages de 
guerre. 


M. Mazier à été nommé rapporteur pour avis de l'avis (n° 92) 
transmis par M. le président mn Conseil de la République sur la 
proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale dans sa 
pres législature, tendant à porter à 120.000 francs par an 
‘allocation spéciale pour tierce personne des grands mutilés, 

nsionnés de la caisse de prévoyance des inscrits maritimes, 
ont l'examen au fond à été renvoyé à la commission de la 
marine marchande et des pêches. 


M. Simonnet a été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 59) de M. Soustelle et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à organiser l’éducation nationale par l'attribution 
aux familles d’une allocation éducation, dont l'examen au 
fond à été renvoyé à la commission de l'éducation nationale. 


M. Lecourt à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 70) de M. Jean-Paul Palewski et plusieurs de 
ses collègues portant titularisation des assistantes sociales 
appartenant aux administrations centrales de l'Ftat, aux ser- 
vices extérieurs qui en dépendent ou aux établissements 
publics de l'Etat, dont l'examen au fond à été renvoyé à la 
commission de l’intérieur. 


M. dules-Julien à été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 72) de M. Jean-Paul Palewski et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à l'institution d'un comité de 
l'or national et d’un centre technique aurifère en vue de pro- 
mouvoir les réformes indispensables à l'essor de la production 
aurifère dans les territoires de la métropole et de l'Union fran- 
çaise, dont l’examen au fond a été renvoyé à la commission 
de la production industrielle. 


M. Simonnet à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de loi (n° 106) de M. Giovoni et plusieurs de ses 
collègues tendant à assurer le versement d'une rémunération 
aux étudiants et élèves de l'enseignement supérieur, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'éducation 
nationale. 


M. Joseph Denais à été nommé rapporteur pour avis de la 
Lu mg de loi (n° 139) de M. Jean-Paul David tendant à 
modifier les dispositions de Ja loi n° 49-420 du 25 mars 1949 
Do revision de rentes viagères constituées entre particu- 
iers, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de 
la justice et de législation. 


INTÉRIEUR 


M. Genton à été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 336) de M. Caillavet modifiant et complétant l'ordonnance 
du 29 novembre 1944 concernant la réintégration des magis- 
trats, fonctionnaires et D" civils et militaires révoqués, 
mis à la retraite d office, licenciés ou rétrogradés. 


— 


JUSTICE ET: LÉGISLATION 


M. Mignot à été nommé rapporteur de l'avis (n° 7) du Conseil 
de la République sur. Pr de loi fixant les limites de l'ar- 
rondissement Judiciaire de Mantes. 


M. Courant à été nommé rapporteur de l'avis (n° 13) du 
Conseil de la République sur la proposition de loi tendant à 
compléter l’article 24 de la loi du 7 mars 1925 tendant à insti- 
tuer des sociétés à responsabilité limitée. 


M. Briffod à été nommé rapporteur de l'avis (n° 18) du 
Conseil de la AS 4 sur la proposition de loi relative aux 
locations-gérances de fonds de commerce. 


M. Grimaud (Henri) à été nommé rapporteur de l'avis (n° 23) 
du Conseil de la République sur le pas ces de loi relatif aux bre- 
vets d'invention ayant appartenu à des ressortissants allemands. 
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(ne 227) de Mme tendant à le Gou- 
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M. Grimaud (Henri) a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 35) de M. Jacques Bardoux sur le caractère nominatif 


des actions et obligations. 
M. Grimaud (Henri-Louis) a été nommé rapporteur de la pro- 
osition de loi (n° 36) de M. Jacques Bardoux sur la copropriété 
mmobilière, 


M. Minjoz a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘(n° 27) de M. Jacques Bardoux tendant à permettre l'acquisition 
d'immeubles inachevés ou partiellement détruits ou aban- 


donnés. 


M. Depreux a été nommé rapporteur de la propose de loi 


{n° 43) de MM. Jacques Bardoux et Edouar erriot sur les 
donations et fondations des associations, sociétés et académies 
reconnues d'utilité publique. 

M. Grimaud (Maurice) a été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 46) de M. Jacques Bardoux tendant à autoriser 
les clercs assermentés, à défaut d’huissier, à rédiger et signer 
les procès-verbaux de saisies, de ventes mobilières aux enchères, 
rocès-verbaax d'exécution, d'accidents d'autos, états de 


etc. 
M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de loi 


‘(n° 62) de Mme Francine Lefebvre tendant à modifier l’article 74 
de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 relatif à l'allocation compen- 
satrice des augmentations de loyers. 


M. Muller à été nommé rapporteur de la proposition de résolu- 
tion (n° 97) de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre des mesures 


d'amnistie pour le 14 juillet. 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Albert Schmitt a été nommé rapporteur de la proposition 
de jioi (n° 129) de M. Alfred Coste-Floret tendant à permettre 
l'affiliation à la caisse autonome mutuelle de retraite des agents 
de chemin de fer secondaire d'intérêt général, d'intérêt local 
et des tramways prévue par la loi du 22 juillet 1922, des agents 
des réseaux secondaires ayant encore conservé le régime de 
retraite de la loi du 20 juillet 1886, 


M. Midol a été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de résolution (n° 71) de M. Jean-Paul Palewski et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre toute 
disposition nécessaire pour que les enfants mineurs dont les 
deux parents, un des parents ou la personne qui les avaient à 
chârge, ont été tués par suite des conséquences de la guerre 
(bombardement, accident ferroviaire, incendie, etc.) aient droit 
à un voyage gratuit chaque année pour se rendre sur le lieu 
de la sépulture, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 


mission des pensions. 


SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉIITIONS 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{ne 33) de M. Pierre Chevallier et plusieurs de ses collègues 
tendant à rétablir le serutin uninominai majoritaire à deux 


tours 


M. Bardoux a été nommé rappoœteur de la proposition de 
résolution (n° 91) de M. Jacques Bardoux tendant à modifier 


le règlement de l’'Assemb'ée nationale, 


M. Mazuez a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{ne 93) de M. Delcos tendant à rétablir le scrutin uninominal 


d'arrondissement à deux tours. 


M. Bardoux à été nommé rapporteur de La pr ition de 
résoiution (a° 123) de M. Jean-Paul Palewski Mt go de 
ses collègues tendant à modifier et à compléter le règlement 
de l’Assemblée nationale. 


M. Bardoux à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 205) de M. Félix Gouin et plusieurs de ses col- 
Jègues tendant à créer une commission de réforme des méthodes 


de travail parlementaire, 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Caillavet à été nommé rapporteur de l'avis (n° 30) du 
Conseil de la République sur le projet de loi tendant à établir 
dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, l’arti. 
cle 218 du. code pénal dans le texte arrêté par la loi du 7 juil 
let 1948 réprimant Ja remise ou la sortie irrégulière de sommes 
d'argent, correspondances ou objets quelconques destinés aux 
détenus ou provenant des détenus. 


M. Ninine a été nommé rapporteur de l’avis (n° 31) du Conseil 
de la République sur le projet de loi instituant dans les terri- 
toires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, un système de 
perception immédiate d'amendes forfaitaires pour certaines con 
traventions de simple police. 


M. Senghor a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 89) de M. Saller, sénateur, et plusieurs de ses collègues, rela- 
tive au statut des chefs autochtones en Afrique occidentale fran- 
çaise, au Togo, au Cameroun et en Afrique équatoriale française. 


— + 


Nomination de membres de commissions, 

Dans sa ééance du 31 juilet 1951, l’Assemblée nationale & 
nommé : 

M. Corniglion-Molinier memibre de la commission des finances, 
en remplacement de M. Dusseaulx; 

M. Isorni membre de Ja commission de la justice et de légis- 
lation, en remplacement de M. Antier; 

M. Laurens (CamiHe) (Cantal) membre de la commission des 
moyens de communication et du tourisme, en remplacement 
de M. Manceau (Bernard) (Maine-et-Loire) ; 

M. Manceau (Bernard) (Maine-et-Loire) membre dé la commis- 
sion de la pers industrielle, en remplacement de M. Lau- 
rens (Camille) (Cantal). 

+- 


Modification aux listes électorales des membres des groupes, 


GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE 
(84 membres au lieu de 83). 


Ajouter le nom de M. Lecanuet. 


QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 31 JUILLET 194 


(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nemmément désignés. » 

« Art. 97. — Les questions écrites’ sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
Les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 


PRESIDENCE DU CONSEIL — INTERIEUR 
le pré 


243, — 31 juillet 1951. — M, Camille Wolff expose à M. 
sident du Conseil, ministre de l’intérieur, que la réponse faite le 
24 juillet 1950 à sa question écrite n° 45074, compte tenu des expli- 
cations fournies, ne lui donne pas entière satisfaction. L lui 
demande: 1° s’il est exact que la commission régionale d'aptitude 
ayant siégé, le 25 avrii 1950, au siège du C. A. T. 1. de Metz, na 
retenu pour l'avancement à la hors-classe que quatorze secrétaires 
de police d'Etat sur soixante-quatre proposés par les préfets de la 
& région (comprenant neuf départements); 2° s'il est exact que 


ladite commission n'a pas examiné le dossier des cinquante autres 
candidats, également proposés par leur chef de service, sous pré- 
de l'administration 


texte qu'après entente entre les représentants 
et du personnel il fut décidé de ne comprendre sur la liste de pré 
sentation que les fonctionnaires âgés de trente-cinq ans; 3° S'Â 


= 
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(exact que le secrétaire général du syndicat C. F. T. C. a solj. 
membres de la commission nationale d'avancement 
secrétaires de police (ayant siégé à Paris les % et 2% juin 
4950), le droil ae qu en cætte commission — souveraine dans ses 
travaux — n'importe quel Cas non retenu par les commissions 
jonales, mais que, pour des raisons techniques, et, en parti- 
re suite de l'absence de notices individuelles des inté- 
ressés, fut décidé, après vote, de passer outre; 4° s'il ne lui 
apparaît pas, dès lors (malgré l'affirmation contenue "dans sa réponse 
selon laquelle les travaux des commissions régionales n'ont qu'une 
valeur indicative), que l'établissement du tab eau national d’avan- 
cement a effectivement rté préjudice, en partie du moins, aux 
unes secrétaires de e, puisqu’en définitive, à Metz, comme 
Péleurs à Bordeaux et à Lille, les commissions régionales ont inter- 
té de manière erronée l'instruction ministérielle n° 3375. — Per./2 
CE: avril 190, en proposant systématiquement pour la hors-classe 
ks secrétaires les plus âgés, au détriment des autres, parmi lesquels 
raient précisément des éléments jeunes, également proposés et 
runissant les conditions requises, majs dont les dossiers ne furent 
examinés; 5° les mesures qu'il compte prendre pour éviter, à 
avenir, le retour de pareils errements et faire appliquer strictement 
les instructions adressées à ses services. La suggestion proposée ne con- 
giste donc pas à réserver pour ke prochain avancement un certain 
nombre de places aux fonctionnaires anciens, pas plus qu'elle n’est 
en contradiction avec le décret du 7 juillet 1941 qui prévoit « que 
tous les secrétaires comptant au moins cinq ans de services effectifs 
uvent accéder au grade supérieur ». IH attire son attention sur 
sort des secrétaires de police entrés dans l'administration depuis 
4945: ceux-ci comptent plus de cinq ans de services effectifs, l'ancien- 
neté dans le grade de certains d’entre eux remonte à une période 
entérieure, par suite de bonifications pour services militaires. En 
état actuel des choses leur avancement est bouché et il leur 
nste la perspective d'attendre pendant de nombreuses années l'accès 
au grade de hors classe qui constitue un véritable obstacle à fran- 


AFFAIRES ETRANGERES 


am. — 31 juillet 1951. — M. Valabrègue exposè à M, le ministre 
des affaires ngères que, suivant la jurisprudence de la cour de 
cassation, l'état de guerre met fin aux traités bilatéraux passés entre 
les belligérants, même sur des matières de droit privé, en prévision 
des relations du temps de paix, mais que, d’après la quasi-unanimilé 
des auteurs, cet état suspendrait seulement entre les belligérants 
l'application des traités multilatéraux. 11 demande quel est, selon son 
département et sous réserve des décisions éventuelles des juridic- 
tions compétentes, l’eflet de la décision interalliée constatant la ces- 
sation de l'état de guerre avec l'Allemagne, sur les conventions 
d'union, auxquellles la France et l'empire allemand élaient parties 
au jour de la déclaration de guerre; si de telles conventions ont 
repris de plein droit leur eflet; et si, dans l’affirmative, le départe- 
ment des affaires étrangères n'estime pas utile, afin de guider la 
pratique, de publier la liste des traités concernant le droit privé, qui 
# trouveraient être de nouveau en vigueur entre la France et l'Alle- 
magne. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


245. — 31 juillet 1951. — M. Camille Woiff demande à M. le minis- 
tre des anciens Combattants et victimes de la guerre si la cornmis- 
sion spéciale relevant de son département ministériel, chargée de la 
reconnaissance des unités combaltantes issues de la résislance et 
des périodes de combat, qui siège à l'office national des anciens 

ttants et victimes de la guerre, a enfin reconnu la qualité 
d'unité combattante: 1° au réseau « Jade-Fitzroy », des F. F. C.; 
2 au secteur « C », À. S. de l’Ardèche, des F. F. I., et, dans l'aflir- 
mative, pendant quelle période, 


BUDCGET 


246, — 31 juillet 1951. — M. Jean-Paul David demande à M, te 
ministre du budget: 4° le sens que l'administration attache aux 
vocables « insuffisance d'évaluation » de biens ou droits immobiliers 
contenues dans le texte de la loi no 51-644 du 24 mai 1951, organi- 
sant la publicité à l'égard des tiers en matière de mutations de 
biens immeubles sujettes à transcription; 2 si les dispositions de ce 
texte, qi comportent certainement une interprétation restrictive 
malgré l'intitulé de la loi, sont privatives aux fausses déclarations 
pour insuflisance d'évaluation, à l'exclusion des insuffisances de 
prix au sujet desquelles les fonctionnaires de l'enregistrement 
seraient tenus, comme par le passé, à l'obligation de garder Je 
secret professionnel vis-à-vis des officiers ministériels intéressés; 
Be si l'acception extensive n’est pas de nature à gêner le contrôle 
& l'exactitude des déclarations, comme l'adhésion ou l’acquiesce- 
ment des contribuables aux soumissions qui peuvent leur être pro- 

par les agents vérificateurs. 


pe — 31 juillet 1951. — M. Diethelm demande à M. le ministre 


1° lorsqu'un immeuble a été acquis par une commune 
à {1 a élé procédé aux formalités de l’exprôpriation malgré un 
te préalable sur le prix et les conditions de la vente, s’il doit 

Procédé à la purge de droit commun ou à la purge adminis- 


trative; 2° lorsque la purge de droit commun a été pratiquée alors 
que la purge administrative était possible, si la procédure doit être 
recommentée et, dans l’affirmative, comment on peut y parvenie 
puisque la transcriplion a nécessairement été effectuée. 


248. — 31 juillet 1951. — M. Martinaud-Déplat rappelle À M. le 
ministre du get qu'au cours du débat du 23 mai 1920, devant 
l’Assemblée nationale, il a donné l'assurance que les méthodes 
d’inquisition fiscale adoptées par les brigades polyvalentes cesse- 
raient dans les plus brefs délais. 1 lui demande: 4° si un question- 
naire comportant la demande de situation d'un redevable au 
31 décembre 1950 peut comporter les chapitres suivants: a) Numé- 
raire (caisse personnelle); b) Bons du Trésor, d'épargne, libéra- 
tion, etc.; c) Soldes des comptes en banque; d) Parts de sociétés 
détenues; e) Situation des comptes courants dans les sociétés, dont 
vous détenez les parts; /) Montant des dépôts à la caisse d'épargne 

ur chacun des membres de la famille; 9) Créances, dates et mon- 

t; h) Etat et prix des valeurs mobiières acquises depuis le 
4 juin 1945 et vendues depuis le 4 juin 1945; à) Montant des primes 
ayées depuis le 4 juin 1945 pour les diverses assurances vie éla- 
lies au nom des divers membres de la famille: j) Acquisition 
d'immeubles depuis le 4 juin 1915 (date, prix, modalité de payement, 
honoraires du notaire); k) Montant des travaux de réparalions et 
aménagements eflectués depuis le .# juin 19135 aux immeubles non 
commerciaux; {) Montant des acquisitions depuis le 4 juin 1915 de 
meubles, bijoux, elc.; m) Emprunts contractés (dales et montants, 
adresses des prêteurs, dates et montants des remboursements). Ces 
méthodes de contrôle fiscal, qui relèvent directement d'un recense- 
ment des fortunes, sont de nature à empêcher le rétablissement du 
climat de confiance nécessaire à une saine politique financière : 20 si, 
conformément à ses promesses, les administrations en reviendront 
à une méthode de vérification plus compalible avec les véritables 
intérêts de l'Etat. 


DEFENSE NATIONALE 


249. — 31 juillet 1951. — M. de Chevigné expose à M. le ministre 
de la défense nationale qu'un ouragan d'une violence exreption- 
nelle s’est abattu sur le département des Basses-Pyrénées, dans la 
soirée du 11 jmillet, causant des dommages considérables aux récoltes 
de nombreux villages; que, de ce fait, dans bien des familes la 
présence sous ies drapeaux d’un on plusieurs fils se fait durement 


ressentir; et lui demande s’il ne lui serait pas possible d'accorder, 
à titre tout à fait exceptionnel, des permissions agrico!es ou une libé- 
ration anticipée lorsque la situalion des familles de ces militaires 


serait reconnue particulièrement digne d'intérêt après enquête des 
éervices autorisés. 


250. — 31 juillet 1951. — M. Isorni demande à M. le ministre de 
la défense nationale combien de condamnations à mort suivies 
d’exécutions ont été prononcées par les cours martiales des forma 
tions militaires, au moment de la libération du territoire. 


251. — 21 juillet 1951. — M. Olmi demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine) quelle de:lination il compte donner à 
l'immeub.e appartenant à la marine nationaie, situé à Vilefranche- 
sur-Mer (Alpes-Marilimes et connu sous le nom de « Hôtel de la 
Marine ». 11 lui rappelle que piusieurs questions écriles ont été 

sées à ce sujei, notamment en juillet et novembre 1950. D'après 
es réponses faites à cette époque, la marine envisigcat de céder 
cet immeuble au service social de l’armée. Rien n’est fait à l'heure 
actuelle; celte transformation a d’ailleurs «oulevé d’unanimes pro- 
testations. D'autre part, :a commune de Villefranche-sur-Mer allend 
depuis pius de quatre ans que ‘s maine veuille bien donner une 
réponse définilive à la demande qu'elle a présentée. tendant à obte- 
nir la location de l’immeub:e en vue d’y installer un muse et d'en 
faire le siège d'œuvres de propagande pour la marine. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


252. — 31 juillet 1951. — M, Joseph Denais demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiqu2s comment se juslilie la 
prétention de certains contrôleurs des contributions de sou:neltre 
aux droits de patente, par application de ja loi de 1880, les paten- 
tables qui, ne disposant d'aucun emplacement fixe dans un garage, 
remettent simplernent leur voilure à la garde d’un tiers. 


253. — 31 juilet 1951. — M. Rey expoce à M. le ministre des 
finances ei des affaires économiques que le décompte de blovage et 
de prestations d’a!co9: a été fixé, par l'administration, sur la base de 
la récolte de 1950 et se permet de faire remarquer: 4° qu'un tel 
calcul parait non conforme aux articles 63% et 81 du statut viticole 
prescrivant d'élahiir le décompte d’après la moyenre de p'oduction 
et de rendement des iros récoltes 1947, 1948, 1919; 2e que l’admi- 
nistration, en agissant ainsi, s’est conformée à un décre! qui, en 
aucune manière, ne saurait moaifier la loi. I lui demande queles 
mesures il compte prendre: 1° pour faire cesser l’illégalilé d’une 
telle décision; 2° pour que les décomples de blocage et de presta- 
Uon d'alcool basé sur la récolte de 1950 soient reccnsidérés. 
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FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


254. — 31 juillet 1951. — M. Audeguil expose à M. le secrétäire 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative le cas 
suivant: un fonctionnaire est avisé que la procédure du déplacement 
d'office lui est appliquée selon les prescriptions des lois du 22 avril 
19% et du 19 octobre 1946. Ce fonctionnaire prend connaissance de 
son dossier, signe l’attestalion réglementaire et remet séance tenante 
le rapport de sa défense, Sans consulter la commission paritaire 
administrative, le supérieur hiérarchique prononce le déplacement 
d'office, Par deux letlres, que le chef hiérarchique reconnait avoir 
reçues, l'intéressé reluse sa nouvelle affectation. En réponse à ces 
deux leltres de refus, le chef hiérarchique enjoint, sous peine de 
suspension de traitement au fonctionnaire intéressé de rejoindre le 
nouveau posle qui lui est assigné d'office, en précisant que le dépla- 
cement d'office ne fait pas partie de l'échelle des peines discipli- 
naires applicables aux fonctionnaires, c’est seulement une mesurée 
prise dans l'intérêt du service à l'égard d'un fonctionnaire dont la 
présence À un poste donné crée des incidents nuisibles à la bonne 
marche du service; et il ajoute que la procédure de rigueur a été 
respectée, la commission administrative paritaire consultée ayant 
approuvé sa décision de déplacernent d'office. I lui demande: {° si 
la commission paritaire, juridiction administrative, peut juger, ou 
même donner un avis, sans la présence des deux parties, c'est-à-dire 
en l'absence de l'accusé: 20 si la transformation d'une peine discipli- 
naire en mesure administrative dans l'intérêt du service ne présente 
pas tous les caraclères d'un détournement de pouvoir accompli par 
par le supérieur hiérarchique en question. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


255. — 1 juillet 1951. — M. Maïlbrant expose à M. le ministre de 
la France d'outre-mer, comme suile à ses lettres du 23 mars et du 
5 mai dernier qui sont restées sans réponse, que plusieurs adminis- 
traleurs de la France d'outre-mer en service au Tchad ont été mutés 
en février dernier dans des conditions pour le moins singulières 
puisque deux d’entre eux qui ont élé remis à sa disposition et rapa- 
triés en France venaient de rejoindre leur poste d'affectation l’un 
depuis vingt-quatre heures, l’autre depuis une dizaine de jours et 
ne pouvaient, par conséquent, être jugés sur teur manière de servir, 
tandis que plusieurs autres ont été renvoyés dans la métropole alors 
que leur séjour colonial n'était pas terminé. li attire son attention 
matériel et moral que ces fonctionnaires ont subi 
en même temps que sur les dépenses très élevées qui ont résulté, 
en pure perle pour l’Elat, du rapatriement des intéressés, dépenses 
aui pour deux d'entre eux peuvent être évaluées à plus de cinq cents 


sur le préjudice 


mille francs par personne, 11 lui demande: 1° pour quelles raisons 
ces mutations on été prononcées et en application de quels textes; 
20o à quel budget et à quel chapitre du budget les dépenses qui en 


résultent ant été imputées; 30 s'il ne lui apparait pas que ces mula- 
tions auraien! pu êlre évitées puisque, les intéressés venant d’être 
placés en position de mission, il sembie difficile de supposer que leur 
manière de servir ait pu se trouver Mise en cause, 


256. — 21 Juillet 1951. — M. René Maïlbrant expose à M. le ministre 
de la France d'outre-mer qu'une enquête administrative, ayant pour 
objet de faire vérifier les conditions dans lesquelles les députés élus 
jar le territoire du Tchad ont obtenu la mmajorilé des voix dans cer- 
taines régions, serait actuellement en cours, alors que le dossier 
les concernant n'est pas encore parvenu à l’Assemblée nationale, 
lsquelle est seule juge en la matière. IH lui signale l'impression déplo- 
rable que provoquent cette enquête et ces empiètements sur les pré- 
rogalives parlementaires: et lui demande les mesures qu'il compté 
prendre pour faire accélérer l'envoi à l’Assemb'ée nationale du dos- 
sier de validalion des intéressés, 


JUSTICE 


257. — 21 juillet 1951. — M. Bignon expose À M. le ministre de la 
Justice que l'alinéa 2 de l’article 17 de la loi du 5 janvier 1951 pré- 


voyait qu'un règlement d'administration publique, pris sur le 


du garde des sceaux, du ministre du budget et du secrétaire 

chargé de la fonclien publique et de la réforme administrative, déter- 
minerait, dans un délai de six mois à compter de la promulgation 
de ln loi, les modalités d'application des dispositions bienveiilantes 
de celle-ci à l'égard des fonctionnaires frappés en vertu des ordon- 
nances du 18 août 1943, 6 décembre 1913 et 27 janvier 1944. Il lui 
demande à quelle date il comple publier ce décret, les délais impartis 
par la loi étant déjà expirés. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


258. — 21 juillet 1951, — M. Barrot expose à M, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme que la loi d'urbanisme du 15 juin 
4953 a autorisé les services de l'urbanisme à s'opposer à la déli- 
vrance dü permis de construire si la construction pour laqueke le 
permis était sollicité, était de nalure à compromeître ou à rendre 
plus onéreuse l'exécution du projet d'aménagement (art. 23 à 23, 


chap. III du titre 11). 11 lui demande: 1° si ces dispositions, qui 
visent la construction (et non les à a qui ne sont qu'une 
pese de la construction) permettent aux services de l'urbanisme, . 
orsque la construction projetée prévoit 5 élages, sans ascenseur, : 
alors que le règlement d'urbanisme en préparation, mais non encore 
approuvé, ferait obligation d'installer un ascenseur au dessus de 
4 étages d'empêcher la construction; 2° si on doit considérer que 
l'absence d'installation de cette nature peñût compromettre l'exé- 
cution du plan d'aménagement ou la rendre plus onéreuse. 


259. — 31 juillet 1951. — M. de Chevigné demande à M. le ministre 
de la reconstruciion et de l'urbanisme quelles sont les formalités 
que doit accomplir le détenteur d'un bon de réquisition délivré par 
les autorités d'occupation, concernant « une réquisition d'usage », 
pour obtenir le payement des services relatifs à cette réquisition. 


260. — 31 juillet 1951. — M. duglas demande à M. le ministre de 
la reconstruction et de l’urbanisme: 1° si les articles 5 et 6 du 
décret du 18 septembre 1950 s'appliquant à une société immobilière 
constituée sous la forme anonyme en 1926 avec pour objet social 
« l'attribution à titre de partage à chaque actionnaire de locaux dont 
il aura la jouissance. » l'immeuble dont elle est propriétaire ayant 
fait l'objet d'un apport pure et simple à la constitution ; 2e si, dors de 
sa dissoiution intervenant avant le 18 seplembre 1951, l’acte cons- 
tant l'attribution partage des appartements conformément aux statuts 
doit bénéficier de l'enregistrement au seul droit fixe; 3° si les 
plus-values résultant de ces attributions sont exonérées de la taxe 
proportionnelle visée à l’article 4er du code général des impôts. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


261. — 21 juillet 1951, — M. Nolebart expose à M. le ministre de 
la santé publique et de la population que les personnes appartenant 
aux Catégories économiquement faibles de la population, visées par 
l'article 40 de la loi n° 48-1360 du 1% septembre 1948 sur les loyers, 
ont négligé, dans la és p des cas, de se conformer aux dispositions 
de l’article 32 de la loi précitée et n’adressèrent pas aux proprié- 
taires, dans le délai de deux mois, à peine de forclusion, par lettre 
recommandée avec accusé de réception ou par acte extrafudiciire, 
la valeur proposée par eux-mêmes. Celte carence résulte du fait de 
l’article 40 de la li du {°° septembre 1948 les exonérant de toute 
augmentation de loyer jusqu'à l'entrée en vigueur des dispositions 
relatives à l’allocalion de compensation prévue au même article 40. 
Au fer juillet 1951, l’article 40 est abrogé en vertu de l’article 74 de 
la loi de finances du 24 mai 1%1. Les allocations mensuelles de 
compensation prévues par le décret n° 51-880 du 9 juillet 14%1 ne 
sont pas égales à la valenr de l'augmentation généralement subie. 
La siluation est faussée, les buts ne sont pas atteints. De nombreux 
vielilards seront Ksés. H lui demande s'il n’est pas possible de 
donner pour délai de forclusion, en ce qui concerne les catégories 
économiquement faibles, la date de l’abrogation de l’article 40 de 
la loi du fer septembre 1948 majorée de deux mois, c’est-à-dire 
le 1er septembre 1951. 


+- 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL. — INTERIEUR 


192. — M. Achille Auban demande à M. le président du conseil, 
ministre de l’intérieur: 1° si les assemblées municipales peuvent 
légalerment retenir les appella!ions fixées par l’arrêté du 19 novembre 
198 et la circulaire du 7 janvier 1949 qui prévoient deux caté- 
gories de fonclionnaires: les inspecteurs préposés au contrôle de la 
salubrité des viandes et des denrées alimentaires ur les villes 
de pius de 80.000 habitants; les préposés au contrôle de la salu- 
brité des viandes pour les villes de moins de 80.000 habitants. M 
est précisé que l'arrêté du 12 mai 1950 rectifie implicitement l'erreur 
qui consiste à donner deux appellations différentes aux fonction- 
naires possédant les mêmes prérogatives et distingue seulement 
les inspecteurs préposés au contrôle de la salubrité des viandes et 
des denrées alimentaires pour les villes de plus et de moins de 
80.000 habitants, La distinction s'effectue uniquement pour les indices 
170-315 et 160-290; 2° si les assemblées municipales des vilies 
moins de 80.000 habitants peuvent également attribuer ce titre 
d’inspecteur nr aux fonctionnaires intéressés, (Question du 
26 juilet 1954.) 


Réponse. — L'appellation susceptible d’être donnée aux agents 
chargés par les communes sous la responsabilité et la direction de 
vélérinaires du contrôle de la salubrité des viandes et des de 
alimentaires n'étant pas imposée par une loi, les assemblées munt 
cipales sont libres de retenir celle leur paraît convenir. Il est 
toutefois recommandé, dans un but d'harmonisation et afin d'éviter 
loute équivoque de s'en tenir à l'une des appellations pu 180, 
les arrêtés interministériels des 19 novembre 1948 et 12 mai 
relatifs au classement indiciaire des agents dant il s’agit, 
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202. — M. Badie expose à M. le ministre de l’agriculture qu'aux 
termes du titre I de la loi du 8 août 1950, ne :%0-9%60, diverses 
mesures sont prévues tendant à apporter une aide financière aux 
victimes des calamilés agricoles; qu’à ce jour, plusieurs caisses 
régionales de erédit agricole n'ont été avisées d'aucune disposition 
susceptible de lewr donner sibilité d'envisager les mesures à 
prendre au moment de l'échéance de la première annuité des prêts 
aux sinistrés, dont les premières tomberont au mois de septembre 

rochain. 11 demande: 1° quel est le montant actuel du fonds natio- 
nal de solidarité agricole, section vilicole; 2° quelles sont les moda- 
lités de remboursement des annuités 1951. ( Question du % juillet 


4951.) 


Réponse. — 1° En application de l’article 10 de la loi ne 50-%0 
du 8 août 1950, la section viticole du fonds na‘ional de solidarité 
agricole est alimentée par l'intégralité du produit de la majoration 
du droit de circulation fixée à 5 francs pe hectolitre de vin et par 
des subventions éventuelles, notamment des départements et des 
eymmunes. Les opérations de centralisation du produit de la majo- 
ration du droit de circulation sont en cours. Pour la campagne 1990- 
4951, cette majoration semble devoir être perçue sur une quantité 
de vin voisine de 40 millions d'hectolitres, La section viticole du 
fonds national de solidarité agricole pourrait ainsi disposer, approxi- 
mativement, de 200 millions de francs, aucune subvention ne lui 
ayant été encore allouée à ce jour, 2e Ja section viticole du fonds 
national de solidarité agricole pourra ainsi prendre en charge tout 
ou partie de la première annuité des prêts consentis aux viticulteurs 
ginistrés. La commission de contrôle instituée par l’article 8 de la 
loi du 8 août 1950 et qui va être appelée à se réunir prochainement, 
arrètera les modulités d'application de cette mesure après examen 
des renseignements que les caisses de crédit agricole mutuel ont 
été invitées à fournir relativement aux prêts accordés. Les instruc- 
tions utiles seront ensuite adressées aux caisses préteuses. Celles-ci 
aviseront les emprunteurs qui n’ont, en conséquence, aucune for- 
malité préalable à accomplir. 


EDUCATION NATIONALE 


913. — M. Mazièr expose à M. le ministre de l'éducation nationale 
u’au lycée de Saint-Brieuc (garçons) trois professeurs chargés de 
l'enseignement des sciences physiques et deux professeurs chargés 
des sciences naturelles, ayant chacun plus de huit heures de cours 
dans ces disciplines, n’ont qu’un agent attaché aux deux labora- 
toires distincts. IL demande si ces professeurs ne doivent pas béné- 
ficier chacun de la réductisn de service d’une heure prévue à l’ar- 
ticle 8 de la circulaire du 4 décembre 1950, sur les maxima de 
service, étant donné qu'il n’existe pas de professeur attaché à l'un 
ou à l’autre des deux laboratoires et que l’unique agent n'est pas, 
en conséquence, intégralement attaché à lun ou à l’autre des deux 
laboratoires. (Question du 26 juillet 19541.) 


Réponse. — Le lycée de garçons de Saint-Brieuc bénéficiant d’un 
poste d'aide de laboratoire, un professeur seulement peut, en vertu 
des dispositions de l’article 8 du décret n° 50-581 du 25 mai 1%0 
dont la circulaire du {er décembre 19550 s’est bornée à faire applica- 
tion, bénéficier d’une réduction de service d’une heure pour respon- 
sabilité du laboratoire de sciences physiques et de sciences natu- 
relles, Le fait qu'il existe deux laboratoires distinets, l’un de sciences 
physiques et l’autre de sciences naturelles, et un seul aide de labo- 
raloire ne permet pas d'accorder une réduction d’une heure à tous 
les professeurs chargés de l'enseignement de scienves. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


227, — M. Bouxom demande à M. le ministre de la reconstruttion 
et de l'urbanisme: 1° si la loi du 3 septembre 1917 n'’esl applicable 
exclusivement qu'aux habitations à loyer modéré construites à la 
faveur du programme nouveau créé par ladite loi, et pour lesquelles 
les organismes d'habitations à loyer modéré ont contracté les prêts 
d'Elat prévus pour ce programme, à cet effet; 2° si la loi du 3 sep- 
tembre 197 ne disposant que pour l’ayenir (art 2 C. C.) s'applique 
aux babilalisns à loyer modéré arhevées avant 19%, édifiées au 
titre des programmes antérieurs créés par les lois des 5 ‘décembre 
192, 13 juillet 1928, 34 décembre 1936 (art. 93), bien que les orga- 
nismes d'habitations à loyer modéré qui les administrent n'aient 
pas oblenu les prêts affectés au programme nouveau créé par la loi 
du 3 septembre 1917. (Question du % juillet 1951.) 


Réponse. — La loi du 3 septembre 1947 modifie sur certains points 
la législation existante en matière d'habitations à loyer modéré et 
institue un régime provisdire de prêts pour tenir compte des condi- 
tions économiques actuelles, I résulte de l'examen de ce ltexle que 
cerlaines dispositions ne concernent que les nouveaux programmes, 
Mais que d'autres (notamment Jjes articles 5, 6 et 8) s'appliquent à 
tous ls éléments du patrimoine immobilier des offices et sociétés 
d'habitations à loyer modéré, sans qu'il puisse être fait de distinc- 
ton quant à la date à Jaquelle ces éléments sont entrés dans le 
Patrimoine de l'organisme. Mais ces dispositions ne prennent effet 
qu'à Compler de la publication de ce texte et il n'y a de la sorte 
Aucune alteinte au princise de Ja non-rétroactivité des lois. 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du mardi 31 juillet 1951, 


SCRUTIN (N° 15) 


Sur la motion préjudicielle de M. Fernand Grenier à la vérilication 
des pouvoirs du département de la Loire (Surseoir aux æealidations 


d'élections jusqu'à la détermination du mode 


majorilé absolue). 


Nombre des votants... 


de calcul de la 


392 


Majorité absolue........ sente 197 


Pour l'adoption... 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Astier de La Vigerie (d”}. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Barlolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles), 
Seine-el-Oise. 
Benoit (Alcide), 
Marne. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Bissol!. 
Boganda. 
Bonte ({Florimond). 
Boutavant. 
Braul!, 
Burlot. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun 
Chausson, 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusais. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 


(de). 


MM. 

André (Adrien), 

Vienne. 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Anlier. 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnäl. 
Auban (Achille). 
Aubry (Aibert). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrier. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 


Ont voté pour : 


Duclos 
Dufour, 
Dumas (Joseph). 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mine Estachy. 
Estradère. 

Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Fourvel. 

Mme Francois. 
Mine Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Mme trappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 


(Jacques). 


Guyot (Raymond). 
Joinville (Alfred Mal- 
lerel). 


Kriegel-Valrimont. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 


{Robert}, 


Ont voté contre : 


Beaumont (de). 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emile). 

Becquet. 

Begouin. 

Benbahmed 
(Mostefa). 

Bengana (Mohamed). 

Ben Tounès. 

Berthet. 

Bessac. 

Beltercourt. 
illères. 

Blacheite. 

Edouari Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Pouñey (Jean). 

Bourdelles, 

Bourgès-Maunoury. 

Routbhien, 

Brahirmi (Al). 

Brifflod. 

Bruvyneel. 

Cadij {Abd-el-Kader). 


287 


105 


Mile Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise, 

Meunier (Pierre) 
Côte-d'Or. 

Mido!, 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renar@ (Adrien), 
Aisne. 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

Rosenblatt. 

Roucaute Xabriel). 

saucr 

SIgnor. 

Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourlaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coutw 
rier. 

Védrines. 

Vereès. 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


aillavet. 

aliot (Olivier). 
‘aundevilte. 
artier (Marcel), 
Drôme, 
‘aveélier. 
‘habenat, 
‘harmant. 
Charlot (Jean). 
“hastellain. 
hevallier 
‘hristiaens. 
(Yves), Aisne. 
condat-Mahaman., 

:crdonnier. 

oudert. 
‘courant 
‘outant 
Crouzier, 
Dagain. 
Daiadier (Edouard). 


(Pierre). 


(Pierre). 
(Robert). 
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Darou. Kir. Ninine. Cayeux (Jean). Grousseaud. Palewski LR 
David (Jean-Paul), Laborbe. Noe (de la). Chaban Delmas. Halleguen. Seine-et 
Seine-et-Oise. La Chambre (Guy). |Olmi. Charpentier. Haumesser. Pasteur Vallery-Radoë 
David (Marcel), Lacombe. Ould Cadi. Charret-Tomasi. Hénault. Patria. 
Landes. Lacoste. Ou Rabah Chatenay. Hettier de Boislambert 4 
Deboudt (Lucien). Lafay (Bernard). (Abdelmadjid). Chevigné (de). Huel. Penoy. 
Defferre. Laforest. Pantaloni. Chupin. Hulin. Peytel. 
Defos du Rau., Mme Laissac. Paternot. Clostermann. Hutin-Desgrées. Pflimlin. 
Degoutte. Lalle. Pebellier, Cochart. Ihue]. Pinvidic. 
Degrond. Lanet (Joseph-Pierre),|Peltre. Colin (André), Jacquet Mme Poinso-Chapuis 
Deixonne. Seine. Perrin. Finistère. Seine-et-Marne. Prache. 
Dejean. Laniel (Joseph). Petit (Eugène- Prélot, 
Delachenal. Lapie (Pierre-Olivier).| Claudius). Corniglion-Molinier. July. Priou. 
Delbez. Laplace. Petit (Guy), Basses Coste-Floret (Alfred), | Kauffmann. Puy. 
Delcos. Laurens (Camille), Pyrénées. Haute-Garonne. Klocxk. Quinson. 
Denais (Joseph). Cantal. Pierrebourg (de). Coste-Floret (Paul), Kœnig. Raingeard. 
Depreux (Edouard). |Laurens (Robert), Pinay. Hérault, Krieger (Alfred). Raymond - Laurent, 
Deshors. por Pineau. Couinaua. Kuehn tend. Reille-Soult. 
Desson. Le Bail. Plantevin. Coulon, Lacaze (Henri). Renaud (Joseph), 
Detœuf. Le Coutaller. Pleven (René}, Couston (Paul). Lebon. Saône-et-Loire. 
Devinat. Le Cozannet. Pluchet. Damelte. Lecanuet. Ribère (Marcel) 
Dezarnaulds. Leenhardt Prigent (T (Marcel). b Alger. 
Dicko (Hamadoun). Lefèvre (Raymond), rigen anguy): eliauna. me Lefepvre 
Dixmier. Ardennes. Pupat. Delmotte. (Francine), Seine. 
Dommergue. Lejeune (Max). Quénard. Denis (André), Dor- |Lefranc. Samson. 
Doutrellot. Mme Lempereur. Queuille (Henri). dogne. Legendre, Sanogo Sekou, 
Draveny. Léotard (de). Quilici. Desgranges. Lemaire. Sauvajon 
Ducos Le Roy Ladurie. Rabier. Devem Le Sciellour. Schaff. : 
Ducreux. Le Senéchal. Raffarin. Mile Dienesch. Letourneau. Schmitt: (Albert) 
Durroux. Le Troquer (André). |Ramarony. Diethelm. Mme Lipkowski. Bas-Rh 
Estèbe, Levindrey. Rarmonet, Dorey. Liquard Schmittlein. 
Evrard. Liautey (André). Raslel. Douala Louvel. Schneiter 
Fabre. Litalien. Reeb Dronne. Lucas, (Robert, 
Faggianelli. Liurette. Regaudie. Dupraz (Joannès). Magendie. Moselle 
Faraud. Loustau. Révillon (Tony), Duquesne. Malbrant. sch 
Faure (Edgar), Jura. | Loustaunau-Lacau. Durbet. Mallez. (Maurice, 
Faure (Maurice), Lot. | Lussy Charles. Reynaud Paul). Duveau. Martel (Louis), Serafini 
Félice (de). Mabrut. Ribeyre (Paul), Elain. Haute-Savoie. Ses ni. de 
Florand. Mailhe. Ardèche. Febvay. Maurice-Bokanowski. (de). 
Fourcade (Jacques). |Manceau (Bernard), Rincent. Ferri {Pierre}. Meck. Siofridi 
Fredet (Maurice). Maine-et-Loire. Rolland. Flandin (Jean-Michel). | Méhaignerie. Simonnet 
Gaborit Marcellin. Rollin (Louis). Fonlupt-Esperaber. Menthon (de). mes . 
Gaillard. Marie (André). Rougier. Fouchet. Mercier (André-Fran- vo ac. 
Galy-Gasparrou. Martinaud-Déplat. Rousselot. Fouques-Dupare. çois), Deux-Sèvres Soust ul 
Garavel. Masson (Jean). Saïah (Menouar). Fouyet. Michaud (Louis), Sad e. 
Gardey (Abel). Massot (Marcel). Saïd Mohamed Cheikh Frédéric-Dupont, Vendée. Taillade.. 
Garet (Pierre). Maurellet. Saint-Cyr. Frugier. Mignot. Teitgen 
Gavini Maurice-Petsche. Saivre (de). Furaud. Moatti. (Pierre-Henri). 
Gazier. Mayer (Daniel), Seine.|Salliard du Rivaulf, Gabelle. Moisan. Thibault. 
Genton Mayer (René), Savary. Garnier. Molinatti. Thiriet. 
rule Constantine. Schmitt (René), Gau Mondon. Tinguy (de); 
Goubert Mazel. . Manche Gaubert. Monsabert (de). Tirolien. 
Gouin (Félix) Mazier. Segelle. Gaulle (Pierre de). |Monteil (André), Triboulet, 
Mazuez (Pierre- Sibué. Gaumont. Finistère. Ulver. 
Gozard (Gilles) Fernand). Silvandre. Georges (Maurice). Montillot, Vallon (Louis). 
Grimaud (Maurice) Médecin. SION. à Gilliot. Mouchet. Vendroux (Jacques), 
Loire-Inférieure. Mekki. Sissoko (Fily-Dabo). Godin Nisse. Viatte. 
Guérard Mendès-France. smaîl. Golvan Nacher. Vigier. 
Guichard Métayer. souquès, Gosset. Noël (Léon), Yonne. |Villard. 
il Er Meunier (Jean), Sourbet. Gracia (de). Palewski (Gaston), |Wasmer. 
Guille. Indre-et-Loire, Temple. Grimaud (Henrt). Seine. Wolff. 


Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Joseph), 
Vendée. 


Hakiki. 
Halbout. 
Henneguelle. 
Heuillard. 
Hugues (Emile), 
Aipes- 
Hugues (Joseph- 


André), Seine. 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), 

£e ine. 
Jarrosson. 
Jean (Léon), 
Jean-Moreau, 
Joubert. 
Jules-Julien. 
kKessous (Youcef). 


Yonne. 


Hérault. 


Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 


Thomas (Alexandre), 


Côtes-du-Nord. 


Thomas (Eugène): 


Moliet (Guy). _ Nord. 
Monin. liteux. 
Montalat. Toublanc. 
Montel (Eugène), Tracoi. 
Haute-Garonne. Tremouilhe. 
Montel (Pierre), Turines. 
Rhône. Valabrègue. 
Valentino. 


Montgollier (de), 
Montjou (de). 
Morève, 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 
Mousticr (de), 
Moynet. 
Mutter (André). 
Naegelen (Marcel). 
Nenon, 


Valle (Jules). 
Vals (Francis). 
Verdier. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wagner. 

Yacine (Diallo), 


Nigay. Zodi Ikhia, 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
Aubin (Jean). 
Bacon. 
Bapst 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire, 

Barrachin. 
Barrès, 
Barrot, 
Bayrou 
Bechir Sow. 


Bouvier O’Cotiereau. 


Ren Aly Cherif. 

Bendjelloul. Bouxom. 
Benouville (de). Bricout. 
Bergasse. Briot. 

Bernard. Rrusset (Max). 
Richot Buron. 

Bidault (Georges). Caillet (Francis). 
Bignon. Carlini, 

Billiernaz. Cartier (Gilbert), 
Billotta. Seine-et-Oise. 
Boisdé. Catoire. 

Bouret (Henri). Catrice. 
Bourgeois. Catroux 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame. 
Aujoulat, 
Binot, 
Chassaing. 
Conombo. 
Delbos (Yvon). 
Dubois. 
Félix-Tchicaya, 
Forcinal. 
Grunitzky. 


Gueye Abbas, 
Guislain, 

Guissou (Henri). 
Houphouet-Boigny. 
Isorni. 

La brousse. 


Lenormand (Maurice). 


Maga (Hubert). 
Mamadou Konaté. 
Mamba Sano. 
Nazi-Boni. 


Notebart. 

Ouedraogo Mamadog 
Paquet. 

Ranaïivo. 

Raveloson. 

Senghor. 

Sidi el Mokhtar, 
Vassor. 

Velonjara. 


Excusés ou absents par congé : 
MM. Béné (Maurice), Colonna d'Istria et Guthmuller, 


N'a pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, 


présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue... 
Pour l'adoption... 111 
Contre 302 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conformé: 


ment à la la liste 


de scrutin ci-dessus. 
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Sur 
lation des 


SCRUTIN (N° 16) 


amendement de M. Pierre-Henri Teitgen, tendant à l'annu- 
opérations électorales du département de la Loire. 


(Résultat du pointage.) 


Nombre des votants... 373 


Majorité . 


Pour 
Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 
Aït Ali (Ahmed), 
Arbeltier. 


Arnal. 

Aubin (Jean). 

Aujoulat. 

Badie. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barot. 


Baylet. 
Beaumont (de). 
Béche (Emile). 
Berthet. 
Bichet. 
Bouhey (Jean). 
Boutbien. 
Bouxom. 
Briffod. 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Catoire. 
Catrice. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chabenat. 
Charpentier. 
Chevigné (de). 
Colin (André), 
Finistère. 
Cordonnier. 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudert. 
Coutant (Robert). 


arou. 

David (Marcel), 
Landes. 

. Defos du Rau. 
Deixonne. 
Delcos. 
Delmotte. 


MM. . 

André (Adrien), 

Vienne, 
Antier 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrèe. 
Barthélemy, 
Rartolini. 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
Bendjeltoul. 
Benoist (Charles), 

Seine-et-Oise. 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard, 
Bettencourt. 


Ont voté pour : 


Denis (André), 
Dor 


dogne. 
Depreux (Edouarc). 


Die esch. 

e Dien 

Dorey. 

Douala. 

Draveny. 

Dubois. 

Dumas (Joseph). 

Duquesne. 

Evrard. 

Fabre. 

Faraud. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Gabelle. 

Gazier. 

Gosset. 

Gourdon. 

Grimaud (Henri). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Halbout. 

Jhuel. 

Jean (Léon), 
Hérault. 

Juglas. 

Lacaze (Henri). 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Laplace. 

Laurens(Camille), 
Cantal. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 
Mme Lefebvre 
(Francine), 
Mme Lempereur. 

Letourneau. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 


Ont voté contre : 


Billat. 
Billotte. 
Billoux. 
Bissol. 
Blachette. 
Bisdé. 


Boscary-Monsservin. 


Bruyneel. 


Cadi (Abd-el-Kader). 


Cagne. 
Caillet (Francis). 
Carlini. 

Castera. 

Catroux. 
Cermolacce, 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chambrun (de). 


Seine 


Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 


Meck. 
Méhaignerie. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Menthon (de). 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Minjoz. 
Moisan. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel Pierre), 
Rhône. 


Mouchet. 

Naegelen (Marcel). 

Ninine. 

me 

Quénard. 

Rabier. 

Reille-Souit. 
Révillon (Tony). 

Ribeyre (Paul). 
Ardèche. 
Rincent. 


|Savary. 


Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Siefridt. 

Simonnet. 

Sion. 

Taillade. 

Thibault. 
Thomas (Alexandre), 
Côtes-lu-Nord. 
Tinguy (de). 

Tileux. 

Turines. 

Valentino. 


Viatte. 


Charret-Tomasi. 
Chatenay. 
Cherrier. 
Chevallier (Pierre). 
Christiaens 
Cochart. 

Colin (Yves), Aisne. 
À 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Corniglion-Molinier. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Couinaud. 

Courant (Pierre). 
Cristofol. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
Damette. 

Dassault (Marcel). 
Deboudt (Lucien). 
Degoutte 


Deliaëne. 


à 


Denais (Joseph). 


Denis 
Haute-Vienne, 

Detœuf. 

Diethelm. 

Dixmier. 

-Dronne. 

Ducos. 

Ducreux. 

Dufour 

Dupuy (Marc). 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Faggianelli. 

Fayet. 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel). 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel, 

Frédéric-Dupont. 

Frugier. 

Furaud. 

Mme Gabriel-Péri. 

Garet (Pierre). 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de), 

Gaumont, 

Gautier. 

Gavini. 

Georges (Maurice) 

Gilliot. 

Giovoni. 

Girard. 

Godin. 

Golvan. 

Goudoux. 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 
Guérard. 
Mme Guérin (Rose). 
Guichard, 
Guiguen 
Guitton 
Vendée. 
Halleguen. 
Hénauilt. 
-Hettier de 
Boislambert, 
Huet. 
Hugues (Einile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 


(Joseph), 


Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

Kir. 

Kænig. 

Kuehn (René) 

La Chambre (Guy). 
Lasombe, 

Lalle. 

Larbert (Lucien), 


Lamps, 

Lanet (Joseph-Pierre). 
Seine. 

Laniel (Joseph), 

Lebon. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (André). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Liautey (André). 

Linet, 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau, 

Magendie. 

Mäilhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loir. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin. 

Mile Marzin, 

Maton., 

Maurice-Bokanowski. 

Médecin. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mignot. 

Moatti. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monsabert (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Mora. 

Morève. 

Mouton. 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nigay. 

Nisse. 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Ould Cadi. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 


Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot 

Paternot, 

Patria. 

Pelleray. 

Perrin. 

Peti! (Guy), Basses 
l'yrénées, 

Peytel. 

l'ierrebourg (de}, 

Pinvidic. 

Pleven (René). 

Pluchet,. 

Frache. 

Prélot. 

Mme Prin, 

Priou. 

Pronteau. 

Prot. 


Quinson. 

Mme kRabaté, 

Raingeard. 

Rarmaerony. 

Rastel. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Ribère 
Alger. 

Ritzenthaler, 

Mme Roca. 

Rollin (Louis), 

Rosenblatt. 

Safah (Menouar), 

Saïd Mohamed 
Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Salliard du Rivault, 

Samson. 

Schmittlein. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Sevnat. 

Signor. 

Smail. 

Souquès. 

Soustelle. 

Mme Sportisse. 

Temple. 

Thiriet. 

Tirolien. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tremouilhe. 

Triboulet. 

Tricart. 

Ulver. 

Valle (Jules). 

Vallon {Louis). 

Vassor. 

Védrines, 

Vendroux 

Vigier. 

Villeneuve (de). 

Wolff. 


(Marcel), 


(Jacques), 


Zodi Ikhia. 


S'’est abstenu volontairement : 


M. Marie (André). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Abelin. 
André (Pierre), Meur- 
the-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Apithy. 
Astier de La Vigerie (d”’). 
Aubame. 
Auban (Achille), 
Aubry (Albert). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bapst. 
Rarhier. 
Bärrier. 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 

Béchard (Paul). 

Ben Aly Cherif. 

Benbahmed (Mostefa). 

Bengana (Mohamed). 

Benoit (Alcide), 
Marne. 

Bessac. 

Besect. 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Bilières. 

Rilliemaz. 

Binot. 

Boganda. 

Erouard Bonnefous. 

Bonte (Florimond). 

Bourdelles. 

Bouret (Henri). 


Boulavant. 
Brahimi (Ali). 
Cachin (Marcel). 
Caliet (Olivier). 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Cassagne. 
Césaire. 
Charlot (Jean). 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chausson. 
Chupin. 
Clcstermann. 
Coffin. 
Cogniot. 


Bourgeois. 


Conte. 


| 
| 
| 
| 
| 
| Puy. 
Quilies. 
| 
| 
| 
| 
| 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier-U'Cottereau. 
Brault. 
Rricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 


Paris. — Imprimerie des Journaus officiels, 84. qual Voltaire, 
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Coulon. Gozard (Gilles), Masson (Jean). Prigent (Tanguy). Sauer, Tillon (Charles) 
Couston (Paul), Grunitzky. Maurice-Petsche, Pupat. Toublanc. 
Dagain. Gueye Abbas. Mayer (René), Queuille (Henri). Tracol. 
Dassonville. Guille. Constantine, laffarin, Schmitt {Albert}, Mme Vaillant- 
David (Jean-Paul), Guitton (Jean), Loire |Mazel. Ramonet. Bas-Rhin. Couturier 
Seine-et-Oise. Inférieure. Mazuez (Pierre- Ranaivo. Schmitt (René), Valabrè 4 
Defferre. Guyot (Raymond), Fernañd). Raveloson. Manche. Vals (Francis) 
Mine be grond. Hakiki. Mekki Reeb. Segelle. Velonjara. 
Dejean. Haurmesser. Mendès-France. Regaudie. Senghor. Verdi 
beiachenal. Henneguelle. Mercier (André), Renaud (Joseph), Sibué. 
Delbez. Heuillard. Oise. Sidi el Mokhtar. ergès. 
Delbos (Yvon). Houphouet-Boigny. Mercier (André- Silvandre. Mme Vermeersch. 
bemusois. Hulin. François), Deux- (Paul). Sissoko (Fily-Dabo). | Verneuil. 
Lesgranges. hutin-Desgrées. Sèvres. Rochet (Waïdeck). Solinhac. Véry (Emmanuel), 
Deshors. Jaquet (Gé rard), Seine |Métayer. Rolland. Sou. Villard. 
Desson. Joinville (Alfred Midol. Roucaute (Gabriel). | Sourbet. Villon Pierre. 
Devemy. à Mitterrand. Rougier. Teitgen (Pierre- Maurice Violiette., 
Dezarnaulds. Jules-Julien. Moch (Jules). Rousseau. Henri). Wagner. 
Dicko (Hamadoun). July. Mollet (Guy). Rousselot. esse (Eugène), Wasmer. 
Dommergue. Kauffmann. Monin Salvre (de). Nord. Yacine (Diallo). 
Doutreltot. Kessous (Youcef). Montalat, Sanogo Sekou. Thorez {Maurice). Zunino. 
Duclos (Jacques). Klock. Montel (Eugène), 
Dupraz (Joannès). Kriegel- 
Durbhet. Krieger (Alfre Montgolfier (de). 
Durroux. Laborbe. Morice, Excusés ou absents par congé. 
Duveau. Labrousse. (de). 
Mme Duvernois. Lacoste. Moustier e). , 
Elain. Lafay (Bernard). Muller. MM. Béné (Maurice), Colonna d'Istria et Guthmuller, 
Estèbe. Laforest, Musmeaux. 
Faure (Edgar), Jura. Laurens (Robert), Nenon. pris part 
Faure (Maurice), Lot. Aveyron. Nocher. 
Félix-Tchicaya. Le Bail. Noe (de la). 
Florand. Lecœur. Olmi. M. Fdouard — gt président de l’Assemblée nationale, qu 
Forcinal. Le Cozannet. Ouedraogo Mamadou. présidait la 
Mme François. Leenhardt (Francis). |Ou Rabah 
Fredet (Maurice), Lejeune (Max). (Abdelmadjid). 
Gaborit. Lenormand (Maurice).|Patinaud. 
Gaillard. Le Sciellour, Paul (Gabriel). Rectification 
Galy-Gasparrou. roquer (An . eltre. compte rendu exte éance 
Levindrey. Penoy. ja ns0 de ds és 7 helllet 1064. 
Gardey (Abel). Litalien. Petit (Eugène (Journd officiel du 2% juillet 1954.) 
Garnier. 
Gau. april 
enton. Maga (Hubert Pierrard. Dans le scrutin (ne 42) sur la reprise du rapport de M. Gérard 
M Pinay. la ire législature concernant les abaltements de zone en ma 
Goubert, artel (Henri), . |Plantevin. ou onnefous, porté comme « n'ayant pas part en 
Gouin (Félix), Marty André). Pradeau vote » déclare avoir voulu voter « pour », 


4 

4 

À 

# 

- 


